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DÉCRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
— 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 10 mai 1954 portant changement de noms. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice 
Le conseil d'Elul entendu, 
Pécrètle : 
Article 1e, 


APOSTOLIDES (Photios-Antoine-Zaphirios), né le 20 mars :%%0 & 
Saint-Etienne (Loire), y demeurant. 13, rue Gambelta, est : 6 
à substituer à son nom patronymique celui de « APPEAU », afin de 
F9 également à l'avenir « APPEAU » au lieu de « APOSTH 
ADES », 


ARONOVITSCIH (Adoïphe), né le 6 novembre 1904 À Paris ‘1e 
demeurant à Paris, 54, rue des Bergers, est autorisé à sul er À 
son non pairondinique celui d ARNAUD », afin de s'appelle: 

ment à l'avenir « ARNAUD » au lieu de « ARONOVITSCH 


ARONOVITSCH {Rernard), né le 10 octobre 19098 à Paris Ê 
demeurant à Toulon (Var), 6, rue Louis-Jourdan, est autorist - 
liner à son nom patronymique celui de « ARNAUD », afin de : f 
légalement à l'avenir « ARNAUD » au lieu de « ARONOVITS 

ARONOVITSCH (Jeanne-Claude), née le 2% novembre 19:22 ; nt. 
Ouen (Seine), derneurant à Paris, 54, rue des Bergers, est : “8 


à substituer à son nom paironvmique celni de « ARNAUD de 
s'appeler légalement à l'avenir « ARNAUD » ou lieu de \RO 
VITSCH 


BANOUN (Jacques), né le 2% mars 190% à Alexandrie (Egvpir, 
demeurant à Paris, 214, rue du Faubourg-Saint-Honoré, est Û 
à substituer à son nom patronvmique celui de « BANUN », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « BANUN » au lieu de « BANOUN 


BLUMBERG (Simon), né le 147 mars 1921 à Paris (12e), demeurant 
à Paris, 7, rue Mansart, et son enfant mineur, Alain, né le 28 décem- 
bre 1942 à Paris (2%), sont aulorisés à substituer à leur 7 
nyvmique ceiui de « BAUDIER », afin de s'appeler légalement 
nir « BAUDIER au lieu de « BLUMBERG ». 


KAC (Alba-Cywia), divorcée LECOUTRE, née le 145 novembre 193 
à Varsovie (Pologne), demeurant à Neuilly-sur-Seine (Seine), », Ave 
nue Céline, esl autorisée à substituer à son nom patronymique Ceiul 
de « LECONTE », afin de s'appeler légalement à l'avenir « LECONTE » 
au lieu de « KAC », 


LEVY (Cerf), né le 20 juin 1897 à Paris ({fe), demeurant à Paris, 


107, avenue Victor-Hugo, et son enfant mineur, Michel-Maïr, 16 18 
12 mai 1938 À Boulogne-Billancourt (Seine), sont autorisés à sul 
tuer à leur nom patronymique celui de « VILLARD », afin à 
ler légalement à l'avenir « VILLARD » au lieu de « LEVY ». 

14 


MONTANARO (Paul-Elie-Francois), né le 10 mars 4894 à 1!\ 
(Var), demeurant an Pradet (Var), villa des Mimosas, route Gt 14 
Garde, est autorisé à substitner à son nom patronymique ( 
« MONTANARP », afin de s'appeler légalement à l'avenir 
NARD » au lieu de « MONTANARO ». 


MONTANARO (Marcel-Elie), né le 27 noveinbre 1927 à Ar h 
ches-du-Rhône), demeurant au Pradet (Var), villa les Mines 
route de la Garde, est autorisé à substituer à son nom pairol\l 
celui de « MONTANARD », afin de s'appeler légalement à 
« MONTANARD » au lieu de « MONTANARO ». 


N'DIAYE (Robert), né le 8 janvier 1921 à Marseille Be Pc 
Rhône), demeurant à Manosque (Basses-Alpes), est autorise 
tuer à Son nom patronvmique celui de « NADIER », afin de SP 
légalement à l'avenir « NADIER » au lieu de « N'DIAYE ». 
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cvs 
SAYAGIT (Edward-Maurice), né Ja fer avril 1911 à Mostaganem 
iemeurant à Paris, 31, rue de Mogador, et son enfant mineure, 
1e, née le 28 décembre 1948 à Boulogne-Billancourt (Seine), 
: ilorisés À substituer à leur nom patronymique celui de 
AY AC » afin de s'appeler légalement à l'avenir « SAYAC » au lieu 
SAYAGH ». 

S/CZESNY (Vital), né le 10 avril 1929 à Levoncourt - (Meuse), y 
1 nmaurant, est autorisé à substituer à son nom patronvmique celui 
SESNIS » afin de s'appeler légalement à l'avenir « SESNIS » au 

je « SZCZESNY ». 


TCHAKALIAN (Joseph-Albert), né Je 11 mai 1923 à Changhaf 
demeurant à Paris, 3, villa Niel, et son enfant mineure, 
ire-Yvette-Alice, née le fer mars 1951 à Nice (Alpes-Maritimes), 
autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de « CHA: 
{ND » afin de s'appeler légalement à l'avenir CHALAND » au lieu 
de « TCHAKALIAN ». 
WEBER (Jean-Gustave), né le 21 septembre 19% à Paris (10e), 


LL . . _ n 
demeurant à Saint-Etienne (Loire), 87, rue Louis-Soulié, est autorisé 
à substituer à Son nom patronymique celui de « LANEUW » afin de 


seler légalement à l'avenir « LANEUW » au lieu de « WEBER ». 


> à} 
ZADOC-KAHN  (Jacques-Georges), né Je 22 décembre 1912 à 
Paris (3°), demeurant au Mans (Sarthe), 22, rue du Levant, et ses 


enfants mineurs: 1° Philippe-Emmanuel-Claude-Marie, n‘e le 8 sep- 
termmbre 14952 au Mans (Sarthe); 2° Thierry-Loïc-Daniel-Paul, né | 


Lo 


95 octobre 1953 au Mans (Sarthe), sant autorisés à substituer à leur 
nom patronyinique celui de « RALINCOURT » afin de s'appeler léga- 


lement à l'avenir « RALINCOURT » au lieu de « ZADOC-KAHN ». 
ZALCENSZTEJN (Lazare), né le 28 juin 1928 à Paris (1), dermeu- 
raut à Paris, 195, rue du Faubourg-Saint-Martin, est autorisé à substi- 
tuer à son nom patronymique Celui de « SIMON » afin de s'appeler 
valement à l'avenir « SIMON » au lieu de « ZALCENSZTEIJN », 


ZALCENSZTEJIN (Aline), née le % septembre 1942 À Valence 


brome}, mineure représentée par sa mère la dame ARM (Dyna), 
veuve ZALCENSZTEIN, demeurant à Paris, 195, rue du Faubourg- 
Si Martin, est autorisée à substituer à son nom patronvmiqne 


cel de « SIMON » afin de s'appeler légalement à l'avenir « SIMON » 
au lieu de « ZALCENSZTEIJN ». 


Article 2. 
fesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
r faire opérer sur les registres de l’état civil le changement résul- 
int du présent décret qu'après l'expiration du dé'ai fixé par Ia loi 
I germinal an XI et en justifiant qu'aucune opposition n'a été 
fornxe devant le conseil d'Etat. 


Article 3. 


garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l’exécu- 
i Iu présent décret. 


Fait à Paris, le 10 mai 1954. 
JOSEi'II LANIES.. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le yard> des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE,. 
—————————————(({ {mme eme 


Décret du 10 mai 1954 tranSférant un office de notaire. 


Par décret en date du 0 mai 1954, l'office de notaire à la rési- 
dence de Lestrem, canton de Laventie (Pas-de Calais), dont le titu- 
laire est M. Mackre (André-A:phonse), est transféré à Liévin, canton 


dudit (Pas-de-Calais), à charge: 


1° Par MM. Becquart et Bonte, notaires à Laventie (Pas-de-Calais\, 
I st, notaire à Fleurbaix (Pas-<e-Calais Bonne!l, nolaire à 
ourg-l'Avoué (Pas-de-Calais), et Tacquet, notaire à Estaires 
Nord), où par leurs avants droit, de verser à M. Mackre ou à ses 
i troit, dans les deux mois de la notification du présent décret 
eLavec les intérêts Jégaux en cas de retard, la somine de 1.800.000 F 
à litre d’indemnité, 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: 

M. Bonte payera: 680.00 F; 

M. Becquart payera: 420.00 F; 

M. Tacquet payera: 350.000 F; 

M, lProuvost payera: 200.000 F; 

M. Bonnel payera: 150.000 F ; 


+ Par M. Mackre (André-Alphonce! 


notaire À Liévin (Pas-de- 
11415 


, Qui conserve la garde des minules, ou par ses ayants droit 
® Verser à MM. Dufour, Legentil et Maerten, notaires à Lens (Pas- 
UE-LAAIS}, où à leurs ayants droit, dans les deux mois de la noti- 
fieation du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de 
ielard, la somme de 3.500.000 F à titre d'indemnité, 

La charge de ce payement sera ainsi répartie : 

M. Dufour recevra: 625.00 F; 


t 


M. Legentil recevra: 1.210.000 F; 
M. Maerten recevra: 1.625.000 F. 
l'r [4 e . … nl 
“onséquence: 1° le décret du 28 mai 132%, qui a fixé À quatre 
hot Jmpre des nolaires du canton de Laventie, est modifié et ce 
| uote est réduit à trois; 2° il y aura un notaire dans le canton de 
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CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décrets du 10 mai 1%54 infligeant des peines disciplinaires 
dans la Légion d'honneur et la médaille militaire. 





Par décret en date du 10 mai 1951 pris en ex de l'crete 
des 16 mars et 24 novembre 1852, 1 peines disciplinaires ci-après 
ont él prono t 

Sont ravés des « | de la médaille militai à partir de la 
date du décret 

M. Noltat (Félix-Charles-Anatole\ méda mili lu » 
vembre 1915, en qualité de soldat du 153 régiment d'infanteri 

M. Torchut Ferdinand), médaillé 1 itaire du 1° temp | 1, 
en qualité de maréchal des logis, régiment d'artillerie coloniale du 
Levant. 

Est suspendu pendant dix ans, À partir de la date de la notifica- 
tion du décret, de l'exercice es droits et pret À tac \ 4 
qualité de raédaillé militaire 


M. Montamat (Louis), médaillé mi'itaire du 4% octobre 41950 en 
qualité de garde, o légion de garde républicaine 


Est suspendu pendant trois ans, à partir de la date de la notifica- 
tion du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à la 


« 
qualité de médaillé militaire : 

M. Mason André), médaillé militaire du 12 décembre 1952, en 
qualité d'adjudant-chef d'infanterie co.ouiale. 


— - +0  _— 


Par décret en date du 10 mai 1954, pris en ex { les décrets 
des 14 avril 1874 et 19 fnaj 1896, modifiés par ] lu {1 n 191, 
la peine disciplinaire ci-après a été prononcée 

Est suspendu pendant six mois, à partir de la date de la notifl- 
cation du décret, de l'exercice des droit rt l ri tive \ittact h 
la qualité de chevalier de la Légion d'honneur el de n Ale file 
taire : 

M. Ducreux (Jean-Marie), chevalier de la Légion d'honneur du 
97 juin 493$, médaillé militaire du 7 février 191%, en qualité de soldat 


au 273 régiment d'infanterie, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 10 mai 1954 portant rattachement à la commune da 
Lentillères (canton d'Aubenas, Arrondissement de Privas, deparie- 
ment de l'Ardèche) d'une portion de territoire dépendant de la 
commune de Saint-Cirgues-de-Prades (canton de Thucyts, arron- 
dissement de Largentière, département de l'Ardèche). 


Por décret ea date du 10 n 1954, le ha le La 1épene 
dant act ment Ge la Il l » e-| 
ton de Thueyt ndissoine La | . 
l'Ardèche) tel au'il est re! par Ulhe l { I { (2) 
pl i Lt ( t décri et À fñ à \ 
tiores ton d Aubena [ fi t d } i j''l t 
ae |! ArnducCi 

La séparation aura lieu il préjudice | il l'usus ou 
autres Qui pouver ere acquis 

Le immimeubles servent à u 0 | blic [n r le territoire de 
la commune de _Saint-Cirgues-de-Pradi aevi out la propricliô 
de la commune de Lentilièr 

Les rontra le toute nature 7 par Je lil ! de Saint- 
Cirgues-de-Prades et de Leniilôr feront l d'avenar pour 
en traasférer les arvits et obligation UX ComInUunt irait Connie 
Ci-des 

Les annuilés des emprunts qui auraient été contractés par 1c3 
communes de Lentillères et de Saint-Cirgues-de-Prades ront répars 
lies entre lesdites nimunez, Î { que ls seront dl mi lituil- 
tées proportionneilement aux contributions publiques pan durs 
chacune des cormmuaes intéressées. Les dépenses relative ix che- 
mins pourront cependant dénner Heu à vu répar titi ( fonclion 
des distances eflectiveraent parcourues par les différents réseaux 

Toutefois, les dépenses d'électrification engagées antérieurement 
par la commune de Saint-Cirgues-de-Prades, dans l'intérêt du hamau 
de Lavalette, el qui nont pas été payées à la dale de publicat 1 
du présent décret, seront prises en charge par la man le 
Lentillères 

Les bien: des pauvres de Saint-Cirgues-de Prade eront [21 ages 
entre ladite commune, telle qu'elle ra désormais limitée, et la por- 
tion de territoire ral! hée à celle de Lentill: pro} rtiol cl'epment 
au chiffre de la population du territoire en cause, La part de ces 
biens ttirituée 1 cell poli in de ter toire j lé " \ hi J 
des pauvres de la comn * de Lentillères, réserve d droils 


brivatifs qui résulteraient d te de fondati 
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13 Mai 1954 





4500 

Ce rattachement s'effectuera avec toutes les conséquences qu'il 
comporte et nolarntment la suivante: les indemnités qui pourraient 
Ctre dues par les officiers publics où ministériels bénéficiant du rat- 
tichement seront régiées à l'amiable entre les intéressés, sous 1e 
contrôle du Gouvernement, où fixées par arrêté du garde des sceaux, 


Ministre de la justice, pris après avis du procureur général près la 
cour d'appel pour les grefliers et après avis de Ja chambre de 
discipline el du tribuaal pour les autres officiers publics ou minis- 
Wwricls 








— ++ 


Décret du 10 mai 1954 portant changement de nom de la commune 
du Pin-Saint-Denis (Charente-“taritimse). 


Var décret en date du 10 mai 19%, la commune du Pin-Saint- 
Denis eauton et arrondi-sement de Saint-Jean-d'Angéiv, département 
de la tharente-Mäarilitue) portera Césormais le nom de Swnt-Denis- 
du Pin. 





> © © 


Décret du 10 mai 1254 portant changement de nom de la commune 
de Liesville (Manche). 





Par décret en date du 10 nai 1955, la commune de Liesville (can- 
ton de sSainte-Mège Eglise, arrondissement de Cherbourg, départe- 
ment de la Manche) portera désormais le nom de Liesville-sur-Douve, 


++ 





Décret du 10 mai 1954 portant changement de nom de la commune 
de Plorec (Côtes-du-Nord). 





Par décret en date du 10 mai 1954, la commune de Plorec fcanton 
de Plélan-le Petit, arrondissement de Dinan, département des Côtles- 
du-Nord) portera desormais le nom de Plorec-sur-Arguenon, 


Ed <S 





Décret du 10 mai 1954 portant changement dr nom de la commune 
de Crézancy (Cher). 





Par décret en date du 10 mai 1954, la commune de Crézancy (can- 
ton de Sancerre, &arrondissement de Bourges, département du Cher) 
portera désormais le nom de Crézancy-en-Sancerre, 


Er 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 25 avril 1954 portant admission à la retraite 
d'un contrôleur oivil. 





Par décret en date du % avril 1954, M. Quessada (Jean), contrû- 
Jei nil de ee classe, contrôleur d'arrondissement à la délé:ation 
aux affaires urhaines de Casablanca, est admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits À Ja retraile et ravé des cadres du corps 
du controle civil à compter du fer juin 1964, 


—@- 6 2 





Affectation d'un immeuble au ministère des affaires étrangères. 





Le ministre des affaires étrangères el Je secrétaire d'Etat au 


Pudget, 

Vu la loi no 53-1309 du 91 décembre 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du Iministère des affaires 
éirangeres pour l'exercice 1954 (1: Services des affaires étrangères) ; 

Vu le décret n° 49-1513 du 27 se ptembre 1949 relalif à l'affectation 
des inunmeubles dormaniaux où détenus en jouissance à un titre quel- 
ge < par L'F'at, modifié par le décret ne 531091 du 5 novem- 
bre ft 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opéralions ininobilières, an cours de sa séance du 17 février 
491, 

Arrélent : 

Art, for, — Est affecté À litre définitif au ministère des affaires 

élrauzeres (direction générale du personnel et de l'administration 


géné raie). à compter rétroacliverment du 1# janvier 164, en vue d'y 





exercer certaines tâches antérieurement confiées à l'office des hje:s 
et iniéréts privés et d'y installer les services des affaires allermar 

et autrichiennes el d'u haut comimissariat de la République en Ale. 
magne, l'immeuble sis à Paris, 116, avenue de Malakoff. 

Art, 2, — Le directeur général du personnel et de l'adminictra. 
tion générale au ministère des affaires étrangères et le chef {a 
service des* domaines au secrélariat d'Etat au budget sont char 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, jui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 3 mai 1954. 

Le ministre des affaires étrangères 
Pour le ministre des affaires élransires 
el par délégation: 
Le directeur général, 
RAYMO:D BOUSQUET. 
Le Secrélarre d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 








MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 54-490 du 10 mai 1954 complétant le décret du 
5 janvier 1939 portant règiement d'administration publique 
pour l'application de l’article 30 de la loi du 11 juillet 1238 et 
relatif aux recensements des ressources en main-d'œuvre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du ministre du travail et de la sécurité so le, 

Vu la loi du {1 juillet 1938 modifite sur l'organisation vint. 
rale de Ja nation pour le lemps de guerre et notamment ss 
articles 4, 16, 30 et 54; 


Vu le décret du 5 janvier 1999 portant règlement d’admins- 
tralion publique pour l'application de l'art icle 30 de la lo: du 
11 juillet 1938 et relatif aux recénsements; 


Le conseil d'Elat entendu, 
Déerèle : 

Art. 1%. — Les recensements de personnes visés à l’art:le 70 
de la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de là 
nation pour le temps de guerre devront permettre établi se 
ment d'un fichier national des ressources en main-d'œuvre et 
seront effectués par le ministre chargé de Ja main-d'e re 
avec le concours de l'instülut national de la statistique et des 
éludes économiques. 

Les modalités de ces recensemen!'s, les conditions dans les 
quelles sera élabli et géré le fichier national des ressources en 
main-d'œuvre et la répartition des tâches entre le ministre 
chargé de la main-d'œuvre et le ministre dont relève L'institut 
national de la statistique et des études économiques se! 
fixées par arrèlés conjoints de ces ministres et du ministre de 
la defense nationale. 

Art, 2. — Les recensements pourront comporter, 
déclarations à effectner aux au!orités désignées, dans les 
tions et délais noliliés par voie d’ affiches ou autremei 
des renseignements à fournir, par les intéressés, en répo à 
un questionnaire émanant de l'autorité chargée du recense- 
ment, 

L'obligation de fournir les renseignements demandés jneombe 
soit aux personnes faisant elles-mêmes l'objet d'un r: 
ment, soit à toute personne physique ou morale, collectvt;, 
services et organismes quels qu'ils soient, qualifiés po ; 
naitre les renseignements demandés. 


Art. — En vue d'assurer d’une facon constante la tenue À 
jour E fichier national des ressources en main-d'œu\ ( 
personnes, collectivités, services et organismes Vists « 
deuxième ‘alinéa de l'article 2 ci-dessus devront déclarer les 
changements intervenus dans le domicile, Ja situation 08 
famille, la nationalité, la situation professionnelle et la trs 
dence habituelle des personnes visées par les recensemens. 

Des arrêtés du ministre chargé de Ja main-d'œuvre, 
signés des ministres intéressés, fixeront les modalités d':p} 
cation du présent article et nolamment la nature des dell 
tions obligatoires, les conditions et délais dans lesquels 
devront être faites. 

Art. 4. — Le décret du 5 janvier 1999 est abrogé da! 
de ses dispositions qui concernent les recensements de pe 
Ss0iies. 
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_— Le ministre de la défense nationale et des forces 
le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
des finances et des affaires économiques. le minstre 
à térieur. le secvétaire d'Etat aux affaires économiques, le 


e d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à l'in'érieur 
argés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


ihcaise. 


nt 
patent 


Fait à Paris, le 10 mai 1954. 
JOSEFH LANIEL, 
Par le président du evnseil des ministres; 
I nistre de la défense nalionale 
el des forces armees, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de l'intérieur, 
LEON MARTINAUD-DEFLAT, 

I ministre des finan: PAS 
affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


{ C5 


Le ministre du travail el de La sécurilé sociale 
PAUL BAUON, 
rélaire d'Elat à l'intérieur, 
EDOUARD THIBAULT, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le réluire d'Etat aur affaires é onomiques, 
BERNARD LAFAY, 


+ & € 





Décret n° 54-481 du 10 mai 1954 modifiant le décret n° 52-135 
du 4 février 1952 portant relèvement des limites d'âge des 
officiers, des fonctionnaires militaires, des fonctionnaires des 
corps de contrôle et des sous-officiers ces armées de terre, 

e mer et de l'air. 


Le président du conseii des ministres, 


le rapport du ministre de la défense nationale et des 


{urces armées, du ministre des tinances et des affaires écono- 
miques, du ministre des travaux publics, des transports et du 
ne, du secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), du 
ure d'Etat aux forces armées (marine), du secrétaire 
iux forces armées (air), du secrétaire d'Etat au budget 
t du secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement écono- 
nique et financier ; 

\u le décret n° 52-135 du 4 février 1922 portant relèvement 
des linites d'âge des officiers, des fonctionnaires militaires, 


des fonctionnaires des corps de contrôle et des sous-officiers 
rinées de terre, de mer et de l'air, modilié par le décret 
ü° 23-1371 du 50 décembre 1953; 
| mseil d'Etat entendu; | 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrè!e : 
Art. 497, — L'article 7 du décret n° 52-133 du 4 février 1922 
uplacé par les dispositions suivantes 


\rt. 7, — Les limites d'âge des sous-officiers de l’armée de 

Servant sous le régime des lois des 30 et 51 mars IS sont 
Hnme suit pour les sous-officiecrs des services : 

La limite d'âge normale est de cinquante ans, sous réserve 

intéressées soient détenteurs d'un certificat d'aptiude 

onpelle défini par instruction ministérielle ; à défaut de 


Hi'at, il leur est fait application des dispositions de l'ar- 
ù 6 ci-dessus, à l'exception du 2° du dernier alinéa dud't 
si _Æ 
Les aspiran's, adjudants-chefs et adjudants des services 
Uliluires des brevels de spécialité du premier degré ou du 
: deuxieme degré peuvent, exceplionnellement, sur décision 


crielle individuelle, être autorisés à servir jusqu'à l'âge 


{hante-Cinq ans. 
outre, les limites d'âge des sous-officiers ci-après dési- 
Ears sont jixées comme suit: ». 
le sans changement.) 

11, 2, — L'article 8 du décret n° 22-135 du 4 février 1952 est 

TéMpiacé par les dispositions suivantes : 
\rt. 8, — Les militaires non officiers servant sous un régime 

\ portant pas de limite d'âge, mais une limite de durée 
uts services peuvent, sur demande agréée, Ctre autorisés à 
#"T\r au delà de cette limile par voie de rengagements suc- 


Ces à 


S ils sont sous-officiers, soit jusqu'à la limite d'âge de 
soit jusqu'à la 
* d'âge de cinquante ans, pour tenir certains emplois défi- 
IS par instruction ministérielle ; 


Quatanie-einq ans, sans considération d'emplo 
Ii 





She + 2e CE POSER és“ _ 

« Sans considération de raie, jusqu à la limite l'äge ue CI 
quaute ans pour occuper des emplois sédentaires., 

Art. 3. - Entre l'article S et l'ar'icle 9 du décret ! 12-193 
du 4 février 1992, il est inséré l'article 8 bis suivant: 

« Arf. S bis Les hommes de troupe appartenant aux cadres 
de l'arinée de terre indiqués ci-après ont les limites d'Age sui- 
vante 

S ta ! ) 
1 Xaïrtt i 1" I 

Il Hat re i { ) lo I ] tro ( p = 

lu nes 
Li la s O1! iers tail et cordo u t pes 
{ lon Luc. 

« b) { nquarnté ins po 

« Les ouvriers spécialistes tuleurs et cordonuiers des troupes 
coloniales 

Les brigadi chefs, brigadiers et soldals du cadre des pales 
frenie s. h 

Art. 4 L'article 10 du décret n° 52-135 du 4 février 1959, 
Weotitie pal l'article 4 du décret n°: 1371 du %0 décembre 14 4 
wst reinplace par les dispositions suivantes : 

« Art. 10 Les lim d'age fixées par le décret n° 51-384 
du 260 mars 1951 pour les militaires non officiers de l'arm de 
l'air demeurent inchangées, à l'exception de celles prevu ilix 
articles 2 et 6 dudit décret qui sont augmentée le deux ün3 
pour li us-officiers du corps du personnel non navigant spé- 

diste et du corps du personnel non havigant du \ice gencC- 
tal 

Art Les limits l'às des m pompe figurant au 
tableau de l'art 11 du déc | lu 4 fe 1% L 
et ju ) rs { nids nait ei qu LA C3 
iodifiées comme su 

SC ond maitre quarante IX A1 

Quartier-maître, quarante-deux ans 

Art 6. Le ministre de la icfe ise nali iale et di s for 04 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics, d lransporis et du tourisme, 
le secrétaire d'Etat aux force armées (guerre), le se ne 
d'Etat aux forces armet iaril le ecrotairé l'Etat aux 
forces armées (air), le secrétaire d'Etat au b et | C- 
taire d'Etat à la marine marchande sont charge chacun en C9 
qui le concerne, de l'exécution äu présent décret, qui ] lra 
effet à compter du premier jour du mois suivant sa publication 


au Journal o[jt “el de la le j' 1bli jue fra Caisse, 
Fait à Paris, 19 mai 1954, 
JOSEPH LANIER, 
Par le président du conseil des mini-tres: 


Le ministre de la défense nalionale 
et des forces armtves 
R. l'iLVEN, 


Le ministre des finan € 
et des affaires éconon ques 
EDGAR FAUIL, 
Le ministre des travaur publics, des transports 

el du tourisme, 
JACout CHASTELLAIN 

Le secrétaire d'Etat eur [forces armes (guerre) 

PIERRE DE CHENIGNE, 


Le 


secrélaire d'Etat aux forces armécs ‘marine 
JACQUES GAVINI. 


', 


Le secrélaire d'Etat aur fort vs armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 
Le secrétaire d'Etal au budaret, 
HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY. 


+ 0 +- 








Décret n° 54-492 du 10 mai 1954 fixant l'organisation provl- 
soire des grandes unilés aëriennes et les attributions respec- 
tives des commandants de ces grandes unités et des coms 
mandants de région aérienne. 


Le prési lient du conse l des min <itres, 

Sur le rapport du m tre de la défi naf le et d for 
ces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armée ir), 

Vu la loi du 2 juillet 1934 fixant l'organisation e rale de 


l'armée de l'air : 
Vu le décret du 2 septembre 1928 porlant organisation de 
l'armée de l'air en temps de pDuix” 

















ps 


—— 
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Vu le décret n° 593-1362 du 30 décembre 1953 relatif à l’orga- 

nisation provisoire de l'armée de l'air; Rôle des directeurs de service. 

Vu le décret n° 53-665 du 27 juillet 1953 fixant les attribu- 

tions du ministre de la défense nationale et des forces armées, Art. 7. — Pour l'exercice de ses attributions administrative 


ret n° 53-666 du 27 juiliet 1953 fixant les attri- 
par le ministre de la défense nationale et 


ensemble le di 
butions déléguée 


des forces armées aux secrétaires d'Etat aux forces armées, 
Décrète : 
SECTION 1 
LES GRANDES UNITÉS AÉRIENNES 
Organisation. 

Art. 1%, — Jes grandes unités atriennes sont créées par 
décision du ministre de la défense nationale et des forces 
ärinees, 

Elles sont organisées pour mener dans le cadre des forces 


aériennes engagées Îles opérations correspondant à la mission 
qui leur est impartie. 

Elles comprennent en conséquence : 

Un commandement et des directions de services ; 

Des formations de commandement : 

Des formations aériennes de combat et leurs unités de soutien 
frnmédiat ; 

Des formations terrestres de défense des bases; 

Des établissements ou éléments des services. 

_Les éléments des grandes unités aériennes peuvent être sta- 
tonnés sur le territoire d'une ou plusieurs régions aériennes, 


Commandement. 


Art. 2. Les grandes unités aériennes sont placées sous le 
commandement d'officiers généraux du cadre navigant du corps 
des officiers de l'air relevant directement du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) dans le cadre de ses attributions fixées 
par le décret n° 53-666 du 27 juillet 1953. 

Elles peuvent être mises, pour emploi, à la disposition d'un 
commandement supérieur. 


SECTION II 


ATTRIBUTIONS DU COMMANDANT DE GRANDE UNITÉ AÉRIENNE 
Mission générale. 
Art. 3. — Le commandant de grande unité aérienne exerce 


Je commandement des troupes et des services placés sous ses 
ordres. 

I a pour mission essentielle d'organiser, suivant les direc- 
fives qu'il recoit du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
les éléments qu'il commande et de les préparer à la guerre. I 
assure, dès le temps de paix, l'exécution de toute mission mili- 
ture par'iculière — peut être demandée à la grande unité 
avrienne el la conduite des opéralions de celle-ci en temps de 
gucrre, 

Autorité à l'égard du personnel. 


Art, 4, — Vis-à-vis du personnel placé sous ses ordres, le 
commandant de la grande unité aérienne : 

Exerce les pere disciplinaires dans les conditions fixées 
par le décret du 19 avril 193% sur la discipline générale et reçoit 
à cet égard les attributions d'un général commandant de région 
aérienne ou de corps aérien: | 

Il détient, en ce qui concerne la constitution et la réunion 
des conseils d'enquète, les pouvoirs dévous aux généraux 
comimandants de région aérienne, 

I assure, en outre, Ja discipline aérienne dans Ja zone d'appro- 
che des bases placées sous Son comma 1dement, 


Attributions administratives. 


Art, 5, — Le commandant de grande unité aérienne est, sous 
l'autorité supérieure du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), le chef responsable de l'administwation des éléments 
plicés sous ses ordres. 

Il exerce ses attributions dans les conditions prévues pour 
les généraux commandant les corps d'armée par les articles 10 
et 11 de ia loi du 16 mars 18S2 sur l'administration de l'armée. 


Surveillance administrative. 


Art, 6. — Le commandant de la grande unité aérienne est 
responsable de k surveillance de l'administration intérieure des 
éléments qu'il commande. 





le commandant de la grande unité aérienne dispose de direc- 
teurs des services. 

Ces directeurs sont placés sous ses ordres immédiats. 

Leurs attributions et leurs responsabilités sont celles fixtes 
par la loi du 16 mars 1882 précitée pour les directeurs des 
services auprès du commandant du corps d'armée, 


SECTION HI 


ATTRIBUTIONS DU COMMANDANT DE RÉGION AÉRIENNE 
UNITÉ 


DANS SES RAPPORTS AVEC LA GRANDE AËRIENNE 
Altribulions générales. 
Art. 8. — Le commandant de région aérienne est responsible 


des questions relatives : 

A l'infrastructure et au casernement; 

A la sécurité générale militaire, en liaison avec les éléments 
de sécurité militaire de la grande unité aérienne; 

À là participation de l’armée de l'air à la défense en surface 
et au maintien de l'orüre, avec la collaboration, à sa demande, 
des éléments disponih'es de la grande unité aérienne ; 

A la discipline générale et aérienne en dehore des lieux 
elle est assurée par le commandant de Ja grande unit 
aérienne ; 

A la justice militaire; 

A la mobilisation. 

Il est, en outre, l'intermédiaire de la grande unité atrienre 
ou de ses éléments dans leurs rapports avec les aulorités civies 
et militaires régiomiles. 


e- — 


Attributions particulières. 


Art. 9 — Le commandant de région aérienne reçoit du éecré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) les ordres relatifs à 
satisfaction des besoins généraux des formations de la gra 
unité aérienne et lui rend compte des difficultés que lac 
plissement de ces ordres peut rencontrer, 

Il satisfait, dans la mesure de ses moyens, les besoins parti- 
culiers exprimés par le commandant de la grande unité aérienne 
et que celui-ci ne peut satisfaire avec ses propres services, 
notamment en ce qui concerne l'infrastructure et le caserne- 
ment, la mobilisation, ou l’aide en cas d'accidents aériens. 

Art. 10. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Elat aux forces armées (air) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution ü4 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Repu- 
publique française. 

Fait à Paris, le 10 mai 1954. 


JOSEPH LANIEL. 
Far le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées an), 
LOUIS CHRISTIAENS, 
+6 +- 





Décret n° 54-493 du 10 mai 1954 portant modification des 
contributions dues pour les services d'honneur et d'ordre 
assurés par les militaires de la garde républicaine de Paris 
dans les établissements de spectacles, sur les terrains de 
sports et dans les fêtes et cérémonies privées. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires eco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 8 de l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 
portant réforme générale du régime de solde des militaire: 
assimilés des armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 49-1218 du 5 septembre 1949 modifiant 7e 
tarif des rétributions allouées aux inilitaires de la garde Tepu- 
blicaine de Paris pour les services d'honneur et d'ordre assu- 
rés dans les établissements de spectacles, sur les terrains de 
sports et dans les fêtes et cérémonies privées; 

Le conseil des ministres entendu, 


104" 
1:74) 


et 
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A UL SSSR RUE | 4 4) T0 (,:0 | OR 0 AL L 1041 
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€ utres services (SOCICICS, TÉURIONS ] “ ao be NU 1 ÉRNTPPTT Ti) Ca | 0 60 T1 | #) 
PTUCUNerSFe GT ou GTS: | | | | 
> A pi 1 PPT TTET | M) | 704 ER | 161 4) 141 
" Î 
A ci #4) {,:0 | } ñ [1 
s : | | | 
x GTS (culotte blar | | | 
D'OR id issidédrsres SA) CAN | 610 510 | 120 | AL 
| A Licatieutess | 40 10 E HELD | 491 1 wi) 
Note, — 4° Supplément pour prolongation d° | | | | 
ice au delà d’une durée de six heures | | | | | 
$ relève, par heure ou fra n d'heure. LL sonia dhiséses {C4 10) { 0) Ô | #4) 1 
2 >? ppiément pour tout ser » fait er | | 
it 30 et 6 h du malin, par ire ou | | | | 
9 D ii ei ccm nus À Sosa so citosesecoustt sé 160) 1 10) {n}) | 110) | DU | DO 
t " | 
e Lt = F + , 11 
| \ compris l'indemnité de n. 
]- 
1- nemarques, — 1° Los services ninahd sont 168) d'après le pr t tarif: 
e 29 Tenues: T travail; V vil QT gionde tenue; GTs 
es à RS " 
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Décrets du 10 mai 1954 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la République, en date du 10 mai 194 


pri ur dl rapport du pre ident du conseil des pministre du ministre 
de Ja défense nationale et de force armées et du cerslaire d'Eiat 
à là guerre ont décor de la médaille maliluire les nulilaires dont 


le: Hoins suICHI: 
INDOCHINE 


RÉGUIARISATIONS 


Pour prendre rang du 11 juillet 1953.) 
Oury (Mail de classe (T. ( 


occidentale française, mile 5419, 


bataillon de marche n° 3 de l'Afrique 


Pont pren lre rang du 8 novermb'e 1953 ) 
Frodel (Hans), {re classe (T.M.), 5° régiment étranger d'infanterie, 
mile 7:96, 
Jasimida Ali, {re clasce (TM), 4e bataillon de marche au 7e régiment 
de trailleurs algériens, nle EM. 166, Constantine, 
Butlimann (Werner), {re classe (T.M.), 2/5 régiment étranger d'in- 


fanterie, inle 85537. 


Pour prendre rang du ff novernbre 195.) 


Hoang Chung, dit Dzim, eéaporal-chef, groupement mixte d'inter- 
vention, role SS7/447/02 
Ouinarou kKonfé, fre clusse (T.C.), 36° régiment d'infanlerie €colo- 


hiale, 1nle 19%::6, 


(Pour prendre rang du 22 décembre 19%.) 

Abdelkader ben Ej Jilali, caporal-chef, 2e bataillon de marche dn 
4e régiment de tirailleurs marocains, ile 444 X B 2%59 99 (T.M.). 
Cette conces-jon annule Ja citation à l'ordre n° 5%%65, en date du 
45 décembre HO, 

Joeugavemba Ouecdraogo, sergent TC). bataillon de marche n° 3 
ü Afrique occidentale françui 8, inle YSUS1. 


Pour prendre rang du 17 janvier 1954.) 

B'anchot (Bernard), sergent-chef (T.C.), 3° balaillon de para hutistes 
Vietaaimiens, mie ON? 

De Vilder (Claude-Jean-Francois), sergent-chef (F.M.), 3 balaïon 
de parachutistes vielnamiens 

Mievre (Gabriel-Henri), sergent-chef (T.M.), 3° balaillon de para- 
chulistes vielnamiens, mle 137000, 

Roger (Paul-Fernand-Ghislain), sergent (T.C.), 2e bataillon de para- 
chutistes vietnamiens, mile LM. 4391 

Rolland (Loui<), sergent (F.C.), 3e bataillon de parachutistes viel- 
nammiens, mile 2002, 

Sehiavini (Bruno), sergent (TM), 9e bataillon de parachutistes viet- 
nütuiens, rule 21440, 


(Pour prendre rang du 10 février 1954.) 
Darnaux (Miche!) ergent (TA tr bataillon colonial de para- 
chulistes, mle L.M. 002. 


(Pour prendre rang d 


u 42 février 1954.) 

Almed ben Thami ben Haddou, 2e classe (T.M.), 9 tabor marocain, 
de goum, imle 236. 

Brandt (Rudolf), 2 classe (T.M.), 2e régiment étranger d'infanterie, 
4 bataillon, mile 77087 

Moklar bon Aline! ben Hadj, 2% classe (T.M.), 111/4e régiment de 
lirailleurs tunisiens, mle 157/L. 52 A. C. A. T. 

Neumayer (Ludwig), sergent (T.M.), ie batuillon du génie, 
21e compagnie, 1nle 7OSG2, 


Ces eilations comportent laltribulion de Ja Croix de guerre des 


fliéälies d'opéralions extérieurs avec palme. 


Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Ahdes<elem ben Mohamed ben Abderrahman, 2 classe (T. M.), 
J/19 régiment lirailleurs marocains, mile 166,92 x 1095, Cette conces- 
sion annule la citation à l'ordre n° 1650 du 9 mai 1953, 

Aberküne koudil, 2e classe (FT, M.), 4e bataillon de marche du 7° régi- 
ment de tirailleurs algériens, inle 2256 

Ahmed ben bou Hourja, 2° classe (T. M.), 5° tabor marocain, 
mie 221. 

Ahmed ou Abdallah, maoun, %e tabor mar&ain (T. M.), mle 100. 

Auffret (Guy-Juachiin-Marie), sergeat-chel (T. M.), 33e bataillon du 
vuecHie. 

Baïoly (Ferenc), sergent (T. M.), 3/2 régiment étranger d'infan- 
lerie 

Berlinghof (Pins), sergent chef (T. M.), 2° régiment étranger d'infan- 
jerie, 4e bataillon, 





De Bianchi (Robert), maréchal des logis chef (T. C.), ré 
fanterie coloniale du Mar: 


Roegly (Eugène). sergent-chef (T. M.), 3e Lataillon thaï. 

Bucherie (Marc-Marie-André}, sergent (T. M.), 1 bataillon mur £. 

Castée (Robert), adjudant-chef (T. L.), 2/24 rég ment de Earl de 
lirailleurs sencga s, 

Chabrat Jear Pi eé), sergent T. C.), command» ne 40, 

Coussen (Pierre crécnt-chef :(T. M.), 2e régiment étranger d'in 
fanterie, 4e balail'on, à 

Dane<in (Alfredo), caporaï-chef (T. M.), 3/5 régiment étranger « 
fanterie, 

Demol (Michel-Hiuber0, fre classe (T. C.), 6e bataillon de } u 
listes coloniaux 

Denis (André-Jean), caporal-chef (T, M.), fre demi-brigade 4 


4 444 


chulistes $S, A4, $S. Celle concession annule ja citation à l'ore 
ne J9 en dule du 15 avril 1947. 

Denis (René), % clusse (T. M.), 2/3e régiment étranger d'infante 
Cett, concession annule la citation à l’ordre ne 413 du 14 août ! 
Diverres (Louis\, {re classe (T. C.), groupe d'artillerie co de 

montagne du Levant, mie 2%2%%. Celle concession annul 


lion à l'ord'e n° 195 du 24 mars 1993. 

Diibrine Quel Zeit, sergent (1. C.), 26e bataillon de marche de 
leurs sénégalais. 

FE JHoussain ben Méharmmed ben Allal, caporal-chef (T, M: 
1/3e régiment de tirailleurs marocains, mile A, 5251/34. 

Fani (René), maréchw des logis (FT M.), 1 régiment dé chasseurs 
à cheval 

Girardin (Robert), sergent 
coloniaux, 

Grisek (André-Gilbert), sergent (T. C.), 5e bataillon de farachutistes 
victnarmiens. 

Guidon (Yves), sergent-Chef (T. M.), 9e tabor marocain, 9 goum 

Haimadi ben Mohamed ben Mansour, 2e classe (T, M.), 1,0% régle 
ment d'artillerie d'Afiique, mmle B. 9225/43. 

IHaiwida ben M'Barck. moqggademm (T. M.), % tabor marocain, mile 96 

Wassein où Mobha, moggedem (FT. M.), 2e tabor marocain, rmle 1° 

Kacerm ben Salah ben Bouazza, {re classe (T,. M.), 2/6 régiment de 
tirailleurs marocains, mle £S9,20, Cetle concession annule 
tion à l’ordre n° 491 en date du 10 mars 19952. 

khedjaoui Abdelkader, maréchal des logis (T. M.), 8 régiment de 
spahis a'gériens, inle 0989, Colle concession annule la « on à 
l'ordre n° 3191 en dale du 27 novembre 19953. 

Ma:son (Jean), 2e classe (T. M.), 22° bataillon de tirailleurs av 


T. C.), Ge bataillon de paracl {es 


L 


riCns 

Mauront (Victor), sergent-chef (T. M.), fer bataillon muong 

Mix (joseph), sergent-chef (T. M.), 3/o° régiment étranger d'infine 
trie, 

Moham+d ben Abdel Atti ben Said, fre classe (T. M.), 2e | \ 


du 5° régiment de tirailleurs marocains, mile A. 2337/13 

Mohammed ben Moharmimed ben Ahmed, brigadier (T. M.), üe groupe 
de spahis marocains portés, m'e A. 1005/43, Celle concession annule 
la cilation a l'ordre n° 21 du 9 janvier 1953. 

Moulay Aomar ren Si Driss, {re classe (T. M.), 1/3 régit de 
Uraillcurs marocains, mile 712/49. 

Philippe (André-Marcel-Pierre), sergent-major (T. M.), 72 bataillon 
Vietnamien. 

Rathje (Hermann), 2e ciasse (T. M.), 4/2 régiment élranger din 
fanterie, mle Si. 

Sanchez (Hilaire), sergent (T. C.), régiment d'infanterie onitle 
du Muroc, 

Sans nom patronsmique, Ahmed ben Layachi, brigadier (T. M.) 
Se régiment de spahis algériens, mle A. 2850/42. 

Tougeron (Ren<-Pierre-Julien), sergent (FT, C.), 3e bataillon 

Tourmayre (Jean), sergent, oe bataillon de parachulistes 
miens (T. C.). 

Tran Thien Nzu, sercent-chef, fer bataillon muong, mile 346709 

Truong Van Ly, brigadier-chef (T. C.), 8 régiment de spahi- algé- 
riens, mie 2S2392/42, Celle concession annule la citation à !ordre 
de la division no 93%s du 91 décembre 1953. 
Ces concessions comportent l'atitribution de la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations extérieurs avec paline. 


— +02 —— 


Par décret du Président de la République en date du 10 mal 194 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du ininistré 
de la défense nationale e! des forces armées et dn secrétaire d'Etel 
à la guerre, sont décorés de la médaille militaire les militaires dont 
les noms suivent: 


A TITRE POSTIUME 
INDOCHINE 


Andraud (Fierre-Gaston-Georges), sergent-chef, 3e régiment dé trail 
leurs pnarocains, 1 bataillon, mile 2S126/49. 

Barthe (Pierre-Léonce), sergent, 3% bataillon de marche du * régi- 
ment de tirailleurs marocains, % compagnie. 

Boutin (Jean), caporal-chef, 6e bataillon de parachulisles colon aux, 
aile 93%::1,13, recruleiment de Rennes, 
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Edouard-Antoine), caporal, {er bataillon de parachutistes 
x, role 458, recrutement de % \lenciennes, Ceite concession 
et remplace la citation à l'ordre de la division accordée à 
ressé par ordre général no 303 du $S avril 1952. 
cima (Marcel Walter), fre classe, {er balaillin parachutiste colonia!, 
L. M. #810, recrulement de Par 
pevree (Paul), Sergent, 2/2%e régiment de marche de tirailleurs 
is, omle 52516, 
Frangy (Maurice), 2e classe, 32 bataillon de marche de tirailleurs 
S lais, mle 4012. 
Gu ds X Roger), sergent, 1°% bataillon parachutiste il, 
, 911401, recrut eg de Dijon 
Lemonnier Jacques-Edmond-Julien), brigadier-chef, batterie de 
andement de aa de la zone Sud, mile 21S9, recrutt 
Nancy 
Longa (Jacques René), sergent, Se bataillon parachutiste de choc, 
1956048, recrutement de Par 
cions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des ! res d'opérations extérieurs avec palme. 
gallet (Jcan Lucien), Sergent, compagnie autonome de gar! n de 


a 
Haïohong, mle 41301, recrulement d'Arras, clas-e 1916. 
concession ne comporte pas Paltribulion de la Croix de guerre. 


+ 0 2 





Organisation des concours Scientifiques du service de santé 
des troupes coloniales pour l'année 1954. 
(Décision en date du 6 mai 1954.) 
Références: 

Décret du 22 août 1928 portant organisation de l'école d'application 
in se! e de santé des troupes coloniales; 
Instruction ministérielle n° 1349 TC/BT du 6 septembre 1%#%8 concer- 
nant les concours pour le titre de professeur agrégé de l'école 
d ation du service de santé des troupes coloniales; 





Mod { no 17642 TC/BT, EL du 25 juin 1450 à l'instruction 12019 
ÿl l1 6 septembre 1948 relalif au concours pour le titre de pro 
r agrégé de l'école d'application du service de santé des 


oloniales fixant les disposilions générales pour 1e concours 
macie ({re et 2e section 


Dé:: » 18-968 du 9 juin 1918 modifié par le décret n° 18-1620 dun 
11 octobre 1918, par le décret n° 50-1216 du 30 septembre 1950 
Jo L'ofliciel du 2 et 3 octobre 1950) instituant un concours 


tention du titre de médecin des hôpitaux coloniaux, de 
zien des hôpilaux coloniaux, de spécialiste des hôpitaux 

et de pharmacien chimisle des hôpitaux colon aux; 
De 1 4 décembre 1950 instiluant un concours pour l'obtention 
de pharmacien spécialiste des hôpitaux coloniaux (fre el 


Estr \ iministérielle pour l'application du décret du 4 décembre 
1950 tuant un concours pour l'oblention du titre de pharmacien 


<le des hôpitaux COIONIAUX : 
Jnstri on interministérielle du 17 juillet 1938 relative au concours 


litre de médecin des hôpitaux colonjaux, chirurgien des 
‘oloniaux, de spécialiste les hôpitaux coloniaux el de 

| chimiste des hôpitaux colomaux; 
Décre » 48-953 du 12 juin 1948 instituant un concours pour Ja 


nm à l'emploi d'assistant des hôpilaux coloniaux et ri 
ultérieurs ; 


Décret 00-251 du 27 février 1950 modifiant le décret du 12 juin 
1948 Hituant un concours pour la nomination à l'emploi d'assi 
ta Hôpitaux coloniaux ; 

Jnstr interministérielle pour l'application du décret n° 48-083 
du 12 juin 1948 (Journal officiel du 17 juin 194) instituant un 

pour la nomination à l'emploi d'assistant des hôpitaux 


iX ; 

Modilicatif à l'instruction interministérielle pour l'application du 
décret ») AS-OS3 du 12 juin {us Journal officiel du 17 Juin 1918 

il un Concours pour la nominalion à l'emploi d'assistant 

les hôpitaux coloniaux (B. O., p. p., p. 255); 

Modificatit no 1 du 25 février 1950 (8. 0., p. p., p. 716) et modi- 

"alt n° 2 dun 23 octobre 1950 !B. O. du 29 novembre 19%) à l'ins 

inierministérielle du 12 juin 19:8 pour j'application du 

* 45-983 du 12 Juin “4 i-tituant in Cols Cu [4 4 la 


! 


iion à l'emploi d'assistant des hôpitaux coloniaux, 
Le neours Scientifiques, prévus par les rèslements concernant 
PET in du service de santé des {roupes loniäles, se dérou 
lerout :omme suit au cours de l'année 1951: 
4 — Les concours pour le titre de profesceur agrésé de l'école 
d'appli lion du service de santé des troupes coloniales auront lieu 
à lhôpilal miitaire d'instruction du Va!-de-Grâce, à Paris, 

lis svuvriront à partir du vendredi 19 décembre 195: pour Îles 
fatésores: médecine, chirurgie et pharma 


Le nornbre de places mises au concours est fixé comme suit par 


are nr tas vs TEE éorsnvite D 

ù i épidémiologie et laboratoire... css... séscos ‘3 

Chiruy Q é 1 
DUPT TF7 denses sonores sv sois ee 
PharMacie-ChINNe se ssceosecsee ee « issu PT RPETE 5 


A un A 


h4 tr Y 


"= 


$  "OnCcours pour lez titres de médecin ou chirurgien des 
lonianx aur, eu i hôpital ililaire d'instruction du 
Valde-rtee. + Paie mt heu à l'hô] [TE ( Ù « 
Ls s'ouvnront à puriir du vendredi 12 novembre 1954 
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Le nombre di pl es mises au Cork Irs €@st NX cornme suit, par 


Li 
{ Ugo 
\ t les 1 L X co Y n 
Chirurgie dl s ! | 4 x o 

} Le « ) ] ir le t .1 | ‘ C} ] qf- 
taux « X à t l t Pi | h CIN sui è 
des tr nes rolo les 1 M 

Il s'ouvrira à partir 4 Lo bre 41954 

I normbr e} ) Col ; 

! T4 re 1 ] ‘ ] & des 1 x 10 
Niatix l 1 ü 1 ls il 1 l \ Uurace, 
à Paris 

Il SU À \ re } { : 

Je nomb d j'l { U HiX nt par 
{ 

A: D en cn Û 
A! “it aertia { d 
Mél L Int Cclual 2 
Biologis'e microb.olog ] ci 4 
] L 'ogist él { l et l l j 
Ni -chir 1 
Chirur | | 1 
Cl vien | ch [ o los [REC 1 
Ophlalm logiste et oto-rhinc-larvues 3 
C pui | 0 lé 2 
Pharma biolc ç { 

5 Le conror pour | Mission au 2 ] hôpi 
| X iixX { [RCREE ICUXIH , 1 155 vrira 
4 ruir d OO 1] 191 l'é l ippiica lu urviIve 
ue ijite d { tp coloni à Mur 

Les dt es © d U aa i { l Hx pa vs 
Tr cine! t V:Jut Î 

La cor i ce! } r4 1 ‘ { } 

l l t bjet 
d'une dé l orit { - , 
Le nombre de n) es mises an TT t t : ect la 
Suivant, SOUS 1! l'A dt | { | ‘ . 
t t L t - . 
SecUon médecine D 
Secuon chirurgie ,,... D 
Section microbiolos 4 
Chpt " u ! : 
NN | 1 ! L « taitpit £ à , 
et nn O. KR. I ophtatimolos 2 
Se n stomatologte r 
Section chroie-pharmact > 
Les demand ] candid levront parvenir, transi par la 
voie hirar (RELRAEL au ect [l i ve d'u li 
catiol 1 servi di nt { ) pe A, 
Marseille, au p bin PTE 
1 1 1 
Pour l'agrégati SIX ivant ! \ di co {soit 
avi e 49 Juin foi 
Pour Je médicat, chirurgicat, deux n a E 1 riure du 
concours (soit avant le 92 « | nbre ff: 
Pour le chimicat, deux mois avant \ ! lu concour soit 
avant le 15 seplembre 1954 
l , t si LA it t , 
Pour la speeclattés di IX IOIS AN L'OUVE ! Ju \Cout soit 


avant le 14 septembre 1954 


i 


our le s'aup e ) io 
Pour 1 e d'assisfanat (£ e<s] deux mo avant l'ouver 


ne +0 <- _ 


Désignations pour seroir sur les théâtres d'onérations extérieurs 





Service des essences des armées. 





] I | ] | RE re es 
VacCinalions régiementaires et béncik it de jeur perm \ de 
départ dès la publication de: p ls QCsienal et de façon 
que ieur imise en roule pu e Cire ef hi Connie 1 
] ISGENTEUT 4 Mit TI 
INGOCNICUT Jrrart l l: { ont 
Embarquement par voie aérient 1 partir du 20 | 1954 
4 Pierron (R.-Ch.-M.), de la direction des essences du Sud 
II, — IxGÉNI l'AVAUX 
Ing ur rincipul des trarvaur 
Embarquement par voie aérienne À partir du 16 août 1954. 
1 Pastre (G.-F.-J.), de la direction des e3 en Afrique du Nord, 
Les directeurs territoriaux dee es-enve dre ron! ' e timbre 
de Ja direction centrale des essem perso ) au fur el à 


mesure de leur réalisation 

{o Les questionnaires d'identité modèle 9; 

29 Les passeports internalionaux en cours de valdit# 

39 Les cerUlicals de vaccination du modèle itée:naliornal (choléra 
el varivie). 
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Halfucet Je: Fa ind £ 0 j 
nistra n rt rale école s © «1 

Raoul ‘Rasymond-Elie 99 janvier 1915 
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Verstracte (Edouard), 27 janvier 14920 (2 


Chaminadas Jacques-Pierre), 23 
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D 
iQ, 13 octobre 1M6 (2 avr 122,4 ? 
janvier 1919 (2 avril 1954), % 
, 15 Sseplembre 1916 (fer janvi 1954), 
Hervé), 23 décembre 19293 (4er Ver 
‘ CU) Cu > JUSQU à les 
{er janvier 1951 lhninistra e 
nl ! { Die à 
6 jullet 1945, n° 555, ®% rés 
141, n° 479, F. F. A. 
1 26 avrii 1! 12, n° 478 
Ü e 1909, ] 10, Ôe régi 
iuei), 90 avril 1917, ne 474 “ion 

















ul 
Ï ir du 1° août 1954 
23 mars 1921 (2 avril 1%4 * région 
1112, n° 406, % règion 
Pass | janvier 1%514), 3° rég 
16 set bre 1920, no 443, F. F. A 
janvier 1915, no 431, 1re région 
1 juillet 1915, no 186, %æ rég 
du {er plembre 4454. 
jaillet 1910, no 198, €° région. 
m-Joseph), 2 mars 1923 (2 avril 1%4), 
ie l'air 
LE DES ADJOINTS 
partir du {°r juillet 4954, 
, novembre 1908 (2 avril 1954), fre région, 
juillet 1906 (2 avril 1954), 49% £ 
1905 (2 avril 19%), Maroc. 
lernbre 1905 (2 avril 1954), F. F. A 
à partir du {er août 1954. 
Svrièr 1907 (2 avril 194), 6e région 
Liculenants. 
Liste A. 
ARME 
à partir du fer fuillet 4654 
24, n° 963, Î1re régior 
FI ois), 30 mai 41914 (fer à 1m, 
de l'ai 
décembre 1915 (4er avril 195), ion. 
4, août 1917, n° 474, 6 région. 
2S nars 1916, n° 471, 7e région. 
janvier 1910, no 402, 6e régior 
ile), 3 juiilet 1924, no 360, 1 
1226, no 355, F. EF. A. 
re 23 février 1927, n° 349 n 
26 juillet 1923 (8 ju 122} 
1021, no 172, 4° région 
irles), 140 janvier 1924, n° 16 
n sursis jusqu'à la fin des cou 
Marie), 29 décembre 1995, n° 3 admi 
en sursis jusqu'à la fin des c' 
er 1925, no 459, adm ra en 
m'à la fin des cour 
iars 1926, n° 157, 2° région. 
juillet 4924, no 156, adini ceRr 
ju'à la fin des cours. 


9 mars 1926, no 154, 1r région. 


15 août 1920 no 152, re régit 


. 6 juillet 1929, no 150, 4° région. 
ne 1429, fre région. 


rre), 30 janvier 191 


136, # 7° pro 


re] 
° 
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4507 
art Ï as l'E 6 es est che 26 
c Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques est charg 
b) Embarquement à partir du fer août 1954. de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
à Mu de la République française 


Thirv Georges-Marie-Eugène), 28 juin 1924, n° 253, administration Fait à Paris, le 12 mai 1954. 
ntrale (école). 


i ne ï , stre des finances e *s affaires mi 
passier (Robert-Aimé-Louis), 11 octobre 1921, no 135, Se région. Le ministre des finances et des alfaires économiques, 
‘ ; FOUAR FAURE. 
c) Embarquement à parlir du {+ seplembre 1954. Le ministre de l'intérieur, 
LEON MARIINAUD-DEPLAT. 
; MM. 
Ë MM 


. calonne (Jean-Louis), 8 avril 1920, n° 132, F. F. A. 


Le ministre de la délense nationale et des forces armées, 
latte (Henry-Bernard-Lucien), 9 juillet 1914, ne 129, F. F. A, 


Pour je ministre et par délégation: 
Malecot (Henri-Yves), 29 novembre 1919, n° 128, 4 région. Le directeur du cabinet, 
k MAURICE CHUCHON, 
CADR& DES ADJOINTS Le misistre des travaux publics, des transports et du tour me, 
JMQUES CHASIELILAIN 
Embarquement à partir du {er juillet 1954. 
jé. P° 9 Le ministre de l'industrie et du commerces 
MM. - 3 is JEAN-MARIE LOUVEI 
."nA\ ni at: er avyri 07,4 e ro 

Heriaud (René), 5 mai 1942 ({ avril 1954), 4 région. Le ministre de l'ésriculiure. 
Doly (Gaston-Joseph}, 22 avril 1914 (fr avril 1954), 2° région. is 
Guyenne (Léon-Patient), 34 mars 1914 (fer avril 1454), ü° région. i 


Le ministre de la France 
LOUIS JACQUINOT, 
Sous-lieulenants, 


Le ministre du travail et de la sécurité 


d'outre-mer, 


sociale, 
ARME PAUL BAUON 
se ; Ce ‘ta a! tire rono { 
4) Embarquement à partir du {er juillet 1954. Le s'rcrélaire d Î tat aur 1 fu l« miques, 
BEINAND LAHkAY, 
MM i é 
Calvez (André), 25 août 1929 (fer septembre 1952), re région. Le secrétaire d'Etat au budaret, 


Mallet (Jacques - Julien), 21 février 192% (ler 
{re région. Le directeur du cabinet, 
Guegan (Jean-Jacques-Prosper), 6 juin 1930 (1er seplembre 1952), ANDIÉ-LOUIS MARTIN. 
%s région. 


septembre 1952), Pour le se: rétaure d'Ftat et par délégat 








b) Etwbarquement à parlir du {er septembre 1954. 
MM. 
Corre (Einile), 146 février 1920 (fer septembre 1952), F. F, A. 


Mathieu (Jacques-Georges), 27 seplembre 1928 (1 septembre 1952 
F. F: À 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 54-494 du 10 mai 1954 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif aux Statuts particuliers des gardiens 
des musées nationaux, des préposés de ces musées €t du chef 


du service de surveiliance et d'entretien. 
MINISTERE DES FINANCES se 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





hs sn 


Le président du conseil des 


QE WCAG LIBRARIES, 





11 Haiti s'rt », 
Sur le rapport du ministre de l'édaeation nationale, du 
dei Ps di 2 2 2 : . e ' 1Q fi LR p . res ÉcC ‘ i 7 A 1] r À 
Composition de la commission interministérielle de coordination ministre di ro ge lpte des aflaires économiques, du secrétaire F 
créée par le décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat à la présidence du eon- LA 
£ 2 2 LU à { secr 11e \ ° é rt 
l'Etat sur les entreprises publiques nationaies et certains orga- seil et du secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 1 
nismes ayant un objet d'ordre éc0nomique et Social. Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général d fonce “ 
tionnaires, et notamment son article 2: + 
dr L Es Vu le décret du 8 octobre 1927 portant organisation des A 
Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre musées nationaux et de l'école du Louvre , 
de l'intérieur, le ministre de la défense nationale et des forces x > S ‘ir déiés à : LE e D 
armées, ke ministre des travaux publics, des transports et du tou- vu le décret n TEE du 31 août 1943 pris pour l'application 
risme, le ministre de l’industrie et du commerce, le ministre de de l'ordonnance n° 45-1546 du 13 juillet 1945 portant organisa 
l'agricullure, Je ministre de la France d'outre-mer, le ministre du tion provisoire des musées des beaux-arts, modifié notamment 
travail el de la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat aux affaires éco- par les décrets n° 46-2505 du 9 novembre 1946, n° 47-1032 du 
hormiques et le secrétaire d'Etat au budget, 5 juin 1947, n° 50-657 du 2 
Vu | 


l'article 6 du décret no 53-707 du 9 août 19% relatif au contrôle 19 avril 1951 : 
de l'Elat sur les entreprises nationales et cerlains organismes ayant ! 

- : ; \ . Ææ conseil d'Etat enteti 
un objet d'ordre économique et social, I onsell d'Etat en lu 


2 Juin 1990 et n° 51-418 du 


Arrétent : Décrète : 


TITRE er 
Art, {97, — La commission interministérielle eréée par l'article 6 
du décret ne 53-707 du 9 août 193 relatif au contrôle de l'Etat sur Corps des gardiens. 
les entreprises nalionales et certains organismes avant un objet 
d'ordre économique ou social est composée comme suil: 


Art. 1%, — Le corps des gardiens des musées nat 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques ou son représentant, 


AUX COIN 

‘ prend des gardiens, des brigadiers, des surveillants, 

resident ; : £ : 

+ iLée Æ grade de gardien comporte huit échelons 

Le Hinistre intéressé ou son représentant: ] LL dé dé | i au n « m 1POTU h | t 2h | | : 

Le ministre du travail ou son représentant: Les grades de brigadier et de surveillant comportent chacun 
Le directeur de la coordination économique et des entreprises sept échelons, 
Ha 


ionales Qu son représentant; 
Le directeur oœ i 


général des prix et des enquêtes économiques ou son Art. 2. — Le: fon Î1 nnaires du { Tps d: S œa! ] [CES ont 

Teprésentant ; pour lâche essentielle d'assurer l'entretien courant des Jocanx 

Le directeur du budget ou son représentant; . des musées nationaux, d'y maintenir l'ordre, de veiller, no- 
I* directeur du travail au ministère du travail et de la sécuriité tamment en ce qui concerne le vol et l'incendie, à la sécurité 
“pue où Son représentant; des collections, d'en effectuer les opérations normales d'entre- 
Le directeur du ministère intéressé aux services duquel ressortit tien et de manutenti ; 
l'entreprise ou le secteur d'activité considéré. I LL: nt torité TT 

nn L ? de æsS surveillants o1 autorité sur S brigadier t « ei 
en cas de partage égal des voix, la voix du président est prepon- 7 < : née eg 
Gerante. 


sur les gardiens lans jes conditions 
ment de service édicté par arrêté 
du directeur des musées de Fra 


léterminées par le règle. 
Yuinistet e] ‘UI pi po ition 


Ce, 


Art. 2, — Le secrétariat de la commission interministérielle pré- 
Yüe À l'article 1# est assuré par la direction de la coordination éca- Rs e 
Romique et des entreprises nalionales du secrélariat d'Elat aux Art. 5. — Les effectifs du corps sont de cinq cent trente-neuf 
affaires économiques | 


gardiens, soixante-quatre brigadiers, seize surveillant 





$. 
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Art. 4. — Sous réserve de l'application de la législation des 
emplois réserves, les gardiens des musées nationaux sont re- 
cruiés parmi des candidats satisfaisant aux dispositions de 


d'article 23% de la loi du 19 octobre 1946 portant Statut général 
des fonctionnaires, Hs doivent, en outre: 

4° Etre âges de moins de trente-cinq ans, cette Timile pou- 
vaut toutefois €tre reculte, le cas échéant, d'une durée égale 
à celle des services antérieurs, civils où militaires, ouvrant 
des droits à une pension de retraite; 

2e Présenter cerlaines conditions d'aptitude physique spé- 
ciales qui sont délerminftes par arrêté pris en application de 
l'arüicle 2 du décret n° 47-1436 du 5 août 1957 portant regle- 
ment d'adiministration publique pour l'application de Farti- 
cle ‘X) de Ja loi du 19 octobre 1946. 

Les intéressés ne peuvent être titularisés qu'à l'échelon de 
début, et après avoir accompli un stage d'un an; leur titula- 
risation est prononcée sur le rapport du directeur des musées 
de Frauce et l'avis du conservateur en chef ou conservateur 
intéressé et du chef du service de surveillance et d'entretien. 


Art, 5, — L'avancement de grade à Leu au choix par jins- 


cription au tableau d'avancement conformément aux disposi- 
lions des articles 45, 47, 52 et suivants de la 16i du 19 octobre 
1946 susvisée, 

Sous réserve des dispositions transitoires prévues à l'ar- 
ticle 10 ci-dessous, peuvent être promus au grade de brigadier 
les gardiens qui ont accompli au moins SiX années de services 
effectifs en celte qualité. 

Peuvent étre promus ou nommés au grade de surveillant: 

{e Les brigadiers parvenus au moins au Woïsième échelon 
de leur grace; 

2 Les prépostés des musées nationaux issus du corps des 
gardiens et parvenus au troisième échelon de leur grade. 

Nonobstant La proportion fixée à l'article 5S de la loi du 
49 octobre 1946 susvisée, le nombre des brigadiers inscrits au 
tableau d'avancement pour la promotion au grade de surveil- 
liant pourra étre snpérieur de plus de 59 p. 100 au nombre 
des emplois vacants prévus, sans toutefois excéder la moitié 
de l'eflecuf des surveillants, 


Art, 6. — la durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon est fixée, en ce qui concerne les promotions à l'éche- 
lon supérieur, à trois ans, Cette durée peut être réduite dans 
les conditions prévues à l'article 48 de la loi du 19 octobre 
1946, modifié par l'article {8 de Ja loi n° 48-1437 du 14 septem- 
bre 1948, sans toutefois pouvoir être inférieure à deux ans. 

Art. 7. — Les gardiens, brigadiers et préposés bénéficiaires 
d'une promotion de grade ou d'une nomination sont nommés 
à l'échelon affecté d'un indice égal ou, à défaut, immédiate- 
ment supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur grade 
Lena Hs perdent l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans 
eur ancien échelon s'il résulte de Jeur promotion ou de leur 
hominalion une augmentation de traitement égale on supé- 
rieure à celle qu'ils auraient obtenue par un avancement 
d'échelon dans leur ancien grade. 

Art. &. — Pour l'application de l'article 124 de la Joi du 
19 octobre 1%46, la proportion maximum des fonctionnaires du 
corps des gardiens susceptibles d'être placés en position de 
détachement où de dispombilité est fixée au dixième de l'effec- 
Uuf total. 

Art, 9, Les gardiens, brigadiers et surveillants des mu- 
sées nationaux, en fonctions à la date de publication du pré- 
sent décret, sont intégrés dans le nouveau corps à l'échelon 
correspondant à leur ancienne classe, l'intégration des briga- 
diers étant toutefois faite conformément au tableau de corres- 
pondance ci-dessous : 























ANCIEN GRADE ROUVEAU GRADE 

Brigadier : Brigadier : 
u classe (avec moins d'un an de services 

RO PP PP PT 4e échelon, 
@ classe (avec plus d'un an de servic?s 

dans celte classe)............... dd FRA 2e échelon. 
PR ET %# échelon. 
4e CAS... ccoovosonver scores stp 4e échelon. 
D CIASSE. sc sooo0e ssossvooonees sn tooseseeese mr échelon. 
2e classe... ER PORT EE TRES PE & échelon. 
qre classe. ..... fesemneeriqnenerennssser ste) 7e échelon, 

—— ns 





A l'exception des brigadiers comptant plus d'un an de ser- 
vices dans la 6* classe et intégrés au deuxième échelon de 
leur grade, les bénéficiaires des intégrations conserveront dans 
leur nouvel échelon l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans 
leur classe antérieure lorsque l'augmentation de traitement 





résultant de leur intégration sera inférieure à celle qu'ils 
raicnt obtenue pur ul avancement de classe dans leur anci | 
emploi. 

Art. 10, — A litre transitoire, et jusqu’au 91 décembre 19°: 
1° La durée des services effectifs accomplis en qualité 
gardien, exigée pour l'accès au grade de brigadier, est ramente 

à quatre ans; 

2° Les préposés des musées nationaux en fonctions à la 4 
de mise en vigueur du présent décret et issus du corps des 
vardiens seront assimilés aux brigadiers pour les promoliors 
au grade de surveillant, mêrue sis ne sont pas parvenus au 
troisième échelon de leur grade, dès lors qu'ils auront ét 
détachés deux ans dans le grade de brigadier. 


TITRE II 
Corps des préposes. 


Art. 11. — L'effecuf des proposés des musées nationaux e:t 
de neuf. 

Le grade de préposé comporte sept échelons, 

Art, 42, — Les préposés sont chargés, sous l'autorité, « 
le cas, du conservaleur en chef, du conservateur ou ch 
service intéressé, du classement, de l'inventaire et des « 
munications des pièces d'archives, livres, photographies, 
«ins et autres documents, du contrôle des entrées, des a 
ties et des mouvements intérieurs des col'ections et du m 
riel, de la surveillance des inagasins. 

Art. 13. — Les préposés des musées nationaux sont recru. 
tés au choix parmi les fonctionnartres Qu corps des gardiens 
comptant, sous réserve des dispositions transitoires de l'art 
cle 18 ci-dessous, au moins six ans de services effectifs da 
ce corps et avant subi avec surcès les épreuves d'un exanwn 
professionnel dont les modalités sont déterminées par ar! 
ininistériel. 

Art. 14. — Les candidats reeus sont nommés en qual!é de 
stagiaire, Hs ne peuvent être titularisés qu'après avoir occom- 
pi un stage d'uur année. Leur titularisation est prononcée sur 
le rapport du directeur des musées de France et après avs 
du conservateur en chef, conservateur ou chef de service inté- 
ressé, Hs sont nommés à l'échelon affecté d'un indice égal on 
à défaut, immédiatement supérieur à celui dont ils bénélicia 
dans leur précédent grade. Hs conservent l'ancienneté qu'il 
avaient acquise dans leur ancien échelon s'il résulte de leur 
nomination une augmentation de traitement inférienre à , 
qu'ils auraient oblenue par un avancement d'échelon dans 
leur ancien grade. 

Art. 15. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon est fixée, en ce qui concerne les promotions à l'éche. 
lon supérieur, à trois ans. Cette durée peut être réduite dans 
les conditions prévues à l'article 48 de La loi du 19 octobre 1446, 
modifié par l'article 18 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 
1948, Sans pouvoir êire fnférieure à deux ans. 

Art. 16. — Pour l'application de l'article 124 de la Joi Ju 
19 octobre 1946, la proportion maximum des préposés suscep- 
tibles d'être placés en position de détachement ou de disponi- 
bilité est fixée À 10 p. 100; toutefois, deux préposés au moins 
peuvent être détachés où mis en disponibilité. 

Art, 17. — Les préposés et préposés principaux des musées 
nationaux en fonctions à la date de publication du présent 
décret sont intégrés dans {2 nouveau grade de préposé à 
l'échelon affecté d'un indice égal à celui dont ils bénéficia ent 
dans leur grade précédent. Is conservent l'anciennelé qu1s 
avaient acquise dans leur ancienne classe à la date preitre. 

Art, 18. — A titre transitoire, et jusqu'au 31 décembre 195, 
l'examen professionnel pour l'emploi de préposé pourra êire 
ouvert aux gardiens comptant quatre ans de services effec- 
tifs dans ce corps. 


lon 


( 
f 
1 


, 
t 
Un 


TITRE HI 
Du chef du service de surveillance et d'entretien. 


Art. 19, — Le grade de chef du service de surveillance et 
d'entretien comporte six échelons. 

Art, 20. — Le chef du service de surveillance et d'entrefien 
des musées nationaux est chargé, sous l'autorité du directeur 
des musées de France, de l'affectation et de Ja direction de 
l'ensemble du personnel de service et du personnel des àle- 
liers dans les conditions édictées par arrêté ministériel. En 
accord avee les conservateurs intéresses et la sous-comrm'ss on 
des musées nationaux de la commission centrale de securite 
il assure l’organisation du service de surveillance et letannis- 
sement des consignes de surveillanre dans les mmsées 
naux et leurs dépendances et veille à l'exécution de ces 
consignes. 


! [10e 





























iéentititih 
13 Mai 1954 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUR FRANÇAISE 4509 





\, 949 — Le chef du service de surveillance et d'entretien 
r f par Concours Ou“ ert: 

\ux officiers en à tivité ou en retraite des armées de terre, 

ou de mer, de la gendarmerie ou du régiment de: 





- :nompiers de la ville de Paris, ayant commandé un 
t  É « sd mais r Vas « Tr 
: nnel actil et exerce des fonctions administratives ave un 


au moins égal à celui de lieutenant; 

AUX SUTY jllaints des muéces nationaux et aux fonction- 
relevant du ministère de l'éducation nationale, titulaires 

erade au moins équivalent à celui de surveillant des 
nationaux et avant exercé dans ce grade des fonctions 
mandement d un personnel de service, à la condition 


uns et les autres justifient de quinze ans de services 


modalités d'organisation du concours et le programme 
des épreuves font l'objet d'un arrêté conjoint du 
de l'éducation nationale et du ministre chargé de la 


publique. 
À 99 — Le candidat reçu au concours est nommé en 
( ‘té de stagiaire et ne peut être titularisé à l'échelon de 


dchut du grade qu'après avoir accompli uu stage d'un an. 
Art. 23. — La durée du temps passé dans chacun des trois 
14 rs échelons est de deux ans; cele du temps passé dans 
helons est dg trois ans. 
93. — Le chef du service de surveillance en fonctions à 
te d'application du présent décret est intégré dans son 
u grade à un échelon comportant un indice égal ou, à 
it, immédiatement supérieur à celui dont il bénéficiait 
son ancienne classe. IL perdra l'ancienneté qu'il avait 
e dans celte classe s’il résulte de son intégration une 
ntation de traitement égale ou supérieure à celle qui 
tait d'un avancement de classe dans son ancien emploi. 


t. 25, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
; du présent décret et notamment: 
articles 17 à 20 inclus et 25 à 27 inclus du décret du 
8 bre 1927 susvisé en tant qu'ils concernent le personnel 
is au présent décret; 
L'article 43 du décret n° 45-2075 du 31 août 1943 susvisé, 


4rt. 96. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
budget, le secrétaire d'Etat aux beaux-arts et le secrétaire 
t à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce 


: 


| mi le concerne, de l'exécution du présent décret, dont les 
dspositions auront effet à compter du {1% janvier 1954 et qui 
sera publié au Journai officiel de la République française. 
, Fait à Paris, le 10 mai 1954. 
| JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAIX FAURB, 
+ Le aire d'Elat au budget, 
< HENRI ULVER, 
: 


Le secrélaire d'Etat aux beaux-arts, 
ANDRE CORNU, 

t Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
à PIERRE JULY, 
Î 
8 





+ ® & 


É Décrets du 10 mai 1954 portant nomination de professeurs 
| (enseignement supérieur). 
* —— 
jé Par décret en date du 40 mai 1%#4, M. Cœur, professeur suppléant 
le de plein exercice de médecine et de pharmacie de Grenoble, 
est miné, à compter du 1° janvier 1934, professeur de pharmacie 
( ere Médicale à cette même école el litularisé dans le grade 
Û pondant, 
———— # 2 
ft P 14 : + « + , \ . 
r décret en date du 10 mai 1954, M. Cartier, agrégé près l'école 
Ï iratoire de médecine et de pharmacie de Rouen, est nommé pro- 
n "sSeUr qans la chaire de biochimie médicale de ladite école à comp- 
r a {7 janvier 1954 el tilularisé à celte date dans le grade cor- 
e ICSDONGAnt, 
* cn à à Ress 
n Pas sd : mL È 
“ ! lécret en date du 10 mai 1954, M. Larmande, agrégé près la 
‘ ‘ue mixte de médecine et de pharmacie de l'université d'Alger, 
, "nommé professeur dans la chaire de clinique d'ophtalmologie et 
1 7, *imologie intertropicale de ladite faculté (dernier titulaire : 


,, ant, retraité) à compter du {* janvier 1954 et titularisé à 
S ile Jale dans le grade correspondant. 


——— 08 © —— 


Par décret en date du 10 mai 195%, M. Lafargue, chargé à ervice 
de la chaire de chimie b gique et analytique à | ne ce pren 
exercice de médecine el de pharmacie d'Angers, est nomme, à COMp- 
ter du fer janvier 1®%%4, professeur d \ ure de pha \ paié- 
nique de celte même école et titular lans le gradi pondant, 

——4 & ®——— 

Par décret en date du 10 mai 1954, M. Goyer, professeur suppléant 
à ll” le pl exe : 0 | ! fl « l d'A rs, 
est nommé professeur dans la el e k de 
ladite € lé in) { ll d ini ‘ Î 1 tr 1 i [1 llarisé 
1 dal 1115 18 Sruut RS | 

— © o— 

Par d ret en da | { 14 M Vi er I it d { f4 
ru à la fax d | Î ( té d'AIg 6, 
à unter du 1 i { i, | r de ! e et t ca 
fra es à la fa é di v té d'Alge en rem- 
placement de M. Das: | [ l if dan £ le cor- 
Ft l ill 

— —@ © € ———— 

Par d et en dat! lu 10 mai 19 M. 1 ] | ( ft de 
travaux à la fa pharma l l et 
1 rite y 4 ju jer DEL \ MAT" [ f t «lu ] \ucl@ 
galénique à cel ide facullé et Ulularisé da crade corres 
ul lant, 

= @-@————— 

Par décret en date d 19 mai 1% 

La chaire de philosophie d« f lt£# des let le ! ersité 
d Poi s l r 1! M } { [l rails ‘ i UF 
HEC en d ist ! ti 1.14 

M La D li ] d à la f da 
Versil ‘ ef " | { j 1954, 
professeur da la chaire d loire dut move À. de celle mêmæ 
facuilé et titularisé dans le grade correspondant, 

—————— 


Décret du 10 mai 1954 portant nomination d'un professeur 
sans chaire (enseignement supérieur). 


Par déeret en date du 10 mai 1954, le titre de professeur sans 
chaire est conféré à M. Monod-Herz inaitr | ‘ à la 
facuité des sciences de l'université de Poiti i COMM ju 1e jan- 
vier 1995, 





+ -- 


Décrets du 10 mai 1954 conférant le titre de professeur 
sans Chaire (enseignement superieur). 





Par décret en date du 10 m 1951, le titr le prof r sans 
chaire est conféré, à compli qu 1 jai er 1% tx [ 19 
conférences de faculés di let{re dt NivVersil di duUparte- 
ments dont les noms suivent: 

M. Devivaise, maître de conférences À Aijix-en Provx l 

M. Onde, maitre de conférentr« \ Aix-en-Pro\ €, 

M. Escarpit, maître de conféren i Bordeau 

M. Pariset, maitre de conférenc« i Bordeaux, 

M. Césari, maitre de conférences à Clermout Ferrand. 

M. Fréchet, maitre de conférences à Lille, 

M. Grappin, maître de conférences à Nanev. 

Mile Frandon, maître de conférences à Poiliers 
M. Anglès d'Auriac, maitre de conféren à Kenne 

Mile Batard, maitre de conférence \ Renne 
M. Foulon, maitre de conférences à Renne 
Mile Lewis, maitre de conférences à Rennes. 

tt © 4— 

Par décret en date du 10 mai 1954, le titre de professeur sans 
Chaire est conféré, à compter du 4% janvier 1954. à M. Hasse!mann 
maitre d conférences à la facu té‘ de pharmacie de l'univer ité 


de Strasbourg. 





- —+ © +- = 





Décret du 10 mai 1954 portant nomination de professeurs sans chaire 
dans les facultés de médecine et les facultés mixtes de médecine 
et de pharmacie des universités des départements. 


Par décret « 1 lu 10 rnai 19 tit le prof 1 
chair te 6, à compter dn ?* x 
confér © et 0 le ‘ 1 t 
facultés de 1 I et s fa mixte tr le 
pharma ] l es des départerm l t les nor vent 
MM. Roux, à Marseille MM. T | } Li 
Mahon, à Bordeaux Berg Lion 
Pautrizel, à Bordeaux Harterna \ Nancy, 
Bédrines, à Lille Bîrne à 1 
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Ps -”#istli 

Décrèle: 

Décret du 10 mai 1954 nommant des professeurs sans chaire dans Art. fer. — Les dispositions du décret susvisé du 29 mars 194 
les facu'tés des sciences des universités des départements (ensei- sont modifiées ainsi qu'il suit: 1 
gnement supérieur). « M. Imbert, agrégé près la facuité de droit de l'université de 

2 : Nancy, est nommé professeur dans la chaire d’ « histoire du droit , 


de cette facullé (dernier titulaire: M. Kroell, relraité) à compter 


LE écret en date du 10 mai 1954 «3 maîtres de conférences ci - x - Ï 
Par d y ee pe 10 mal 1954, les ma > er rent du fer avril 1952 et titularisé à celte date dans le grade c 











de: Hti dé igiit 1 fi 1ite ous DniIvt put de départs nets son nt n° ? 
nommés professeurs sans chaire, à compter du 1° janvier 1954: PR 9 + 
j \ Art. 2, — Le ministre de l'éducation naltiona'e est chargé de à 
M. Cotto { Ï IN iehors, à Lille . Mr: , - : ; 5 
MM. : sn 1 “s- UM : : à + [DR l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offset 
melzger, à AIX HOUSSE, à LR de la République française, à 
Ozenda, à Alger Barchewilz, à Rennes Fait à Paris. le 10 mai 195! 
Malvesin-Fabre, à Bordeaux Pauc, à Rennes, ns ass, 10 V nes vous JOSEPH LAxii 
Vigneaux, à Bordeaux. Benoit lenri , à Strashou'g Par le président du conseil des ministres: 
Samuel, à Clermont Ferrand Huron, à Toulouse, I ; j l'éducat ! te 
y æ » £ » " ) ii ‘ 
Galvani, à Grenoble, Ledoux, à Toulouse. nn D À ÿ nor css, 
: m ) L \1e, 
Silber, à Grenob'e. Rivals, à Toulouse. ANDRÉ MARI 
Ronneman, à Lille, Triché, à Toulouse. oi 
Bonte, à alle. Le + 
; Le président du conseil des ministres, 
E_ . 2 " n 
bois Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 
Vu le décret du {7 janvier 195% nommant M. Combes profescenr 
dans la chaire de « mécanique rationnelle » de la faculté des sciences 
Décret du 10 mai 1954 portant transfert de professeurs de l'université de Toulouse 
L 
(enseignement supérieur). Décrète : 
Art. fer — Le décret du {er janvier 1951 susvisé est modifié ains! 
Par décret en date du 10 mai-195%, M. Soula, professeur titu- qu'il suit: 
laire à titre personnel à la faculté des sciences de l'université de « M. Combes, maitre de conférences à la faculté des sciences 
Montpellier, est transféré, à compter du 1 Re 1951, dans la de l'universilé de Toulouse, est nommé professeur dans la chaire 
chaire de mathématiques pures de ladite faculté (dernier titulaire: de « mécanique rationnelle et appliquée » de ladite faculté (dernier 
M. Humbert, décédé). titulaire: M. Roy, retraité) à compter du {er octobre 1953 et titularisé 
—— © $— à cette date dans le grade correspondant. » 
Art, % — Le ministre de l'éducation nationaïe est charzé de 
; e l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
A he à décret . date Le 10 +” + M. Durs professeur À la de la République française. 
acuité mixte de médecine et de pharmacie de l'université d'Alger rai barie île j , 
(chaire de chimie pharmaceutique), est transféré, à compter du Fail à Paris, le 10 mai 1954. JOSEPH LAMEI 
497 janvier 1954, dans la chaire de chimie bi logique et médica'e : | " nr 
“rh - ra . Le ait ) » nrécide j ce »S Stres : 
(dernier titulaire: M. Giberton, transféré). Par le président du conseil des ministres 
——— 4 @ @— Le ministre de l'éducation nationale, 
un 





ANDRÉ MAMIE, 





+0 


Décret du 10 mai 1954 admettant à la retraite un professeur 





de l'enseignement supérieur. Décrets du 10 mai 1954 conférant l’honorariat 
sense (enseignement supérieur). 
Par décret en date du 10 mai 1954, N 'errie » itardièr e Ë 47! t 
professeur à la fa iité les Ah res Re à gr Par décret en date du 10 mai 195%, le titre de professeur 
! honoraire de la faculté des sciences de l'université de Lille est 


ädinis, Sur sa demande, pour ancienneté d'âge et de services, à faire i 
: ñ “ ; 2 , ‘ * d * “ré 2 h F ie " FETE à acu t6 nomrné 
valoir ses droits à une pensjon de relraite à compter du {+ octo- nr à M. Normant, ancien professeur de celle f Ité, 
à aris. 


bre 15, 
3 © S— — 


6 0 $— 





Par décret en date du 410 mai 195%, le titre de profe-seur 
honoraire de la faculté des sciences de l'université de Grenob!e 


Décrets du 10 mai 1954 modifiant la date de nomination est conféré à M. Gignoux, ancien professeur de cette faculté. 
de professeurs (enseignement supérieur). ne à de RENE 
Le pré . DÉS Par décret en date du 10 mai 1954, le titre de pro'esseur 
€ président du conseil des ministres, honoraire de la faculté des lettres de l’université de Paris est 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, conféré à M. Sechan, ancien professeur de cette faculté, admis à 
\ 


u le décret du 8 avril 1952 nommant M. Bouiard professeur À la retraite. +e+ 
la faciité de droit de l’université de Caen, à compter du {7 janvier 
42, et le titularisant à cette date dans le grade correspondant; 


Vu la demande de l'intéressé en date du 23 mars 1954, Par décret en date du 10 mai 1954, le titre de professeur 


honoraire de la faculté de médecine de Puniversité de Montpeet 
Décrète: est conféré à M. Margarot, ancien professeur de celle facuité, ads 
: : à la retraite. 
Art. fr, — Les dispositions du décret susvisé du 8 avril 1952 sont D @——— 
Mmodiliées ainsi qu'il suit: 

« M. Boutant (Jacques), agrégé près la faculté de droit de l'uni- Par décret en date du 10 mai 195%, le titre de pro'esseur 
versité de Caen, est nommé professeur dans la chaire de « procé- honoraire de la facullé des sciences de l'université de Grenohe 
dure civile el voies d'exécution » de cette même faculté (dernier est conféré à M. Brelot, ancjen pro'esseur de cette faculté, normine 
Hlulaire: M, Prudhomme, décédé) à compiler du {er avril 1952 et ütu- à Paris. 
larisé à celle date dans le grade correspondant. » nn TORRES … “SOS 
Art, 2, — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel Délégation de signature. 


e——— 


de la République française. 


Fait à Paris, le 10 mai 19541. Le ministre de l'éducation nationale, 





, | 2 JOSEPH LANIEL, Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les mil $ 
Par le président du conseil des ministres: à déléguer par arrêté leur signature; LE 
Le ministre de l'éduration nationale, é Vu le décret " 28 juin 1953 porlant nomination des merite 
A “ u Gouvernement; 
ANDRE MARIE, , ñ ete : -1 : , r tion 
Vu le décret n° 51-70 du 21 janvier 1954 relalif à l'organsaton 
has nee du service d'hygiène scolaire et universitaire, 
; ; ee Arrêle: ; 
Le président du conseil des ministres, Art. 4er, — Délégation est donnée à M. le docteur Douady, dire c- 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, teur de l'hygiène scolaire et universitaire, à l'effet de signer 
Vu le décret du 29 mars 192 nommant M. Imbert professeur à nom du ministre les contrats de recrutement, les résiliations ct 
la faculté de droit de l'université de Nancy, à comp'er du 1 jan- contrats, les acceptations de démission, les décisions de mulatie hu | 
vier 1952, et le tilularisant à celte date dans le grade correspon- d'avancement des médecins, des assistantes sociales départ em | 
dant; tales, des aséistantes sociales, es infirmiers et infirmières à temp: 
\u lu demande de l'intéressé, plein de J'hygiène scolaire et universitaire, 
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rt, 2, — La même délégation est 4 ire pour les signatures des | prix fixé par décision “nmune du tra À 
d s d'avancement des imcdecins départementaux d'hygiène { 4 cer salts gr or = + 
, et universitaire. bete Ps TE du ministre de l'agri- 
si ‘ ; 4 * ecrelaire d'Etat K affaire ‘CO! [ues 
\ _— Le directeur de l'hygiène scolaire et universitaire est nn de cotation ré ee De ne . # nt 
: l'exécution du présent rréie, Qui sera publié au Jo null { ' À ER } : + 
le la République française, . s 1 l cs re > Tec res t ) fil ati 15 
'aris, le 29 ril 195: IC 145 \ au » dEta X affa Ét 0 
| Paris, le 29 avril 1954. } niques lctern | n | tt ] lat 
ANDRÉ MARIE L de Le s. ce phlaer + | » es 
à partir desquelles la garantie est accord et cell \ parti 
er — desquelles el est susim | 
Art - Le contrà | entre et des sorties de stock 
MINISTERE DES TRAVAUX P | est effectué par le groupement 1! les s laitier 
UBLICS, | tué } pe nat des produits laitiers 
)! )ar QE lé ! ,! " 1 , tit | ] s 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 7. Dar 23 BOCIELS AAlerz AONURNL CONSARUES GAaNSs 36 care 
| du decrel n° 55-933 du % septembre 1453 qui lui sera substitute. 
Rent et rer sm A t clia! 1 la ' ] Li l.1 i 
an LE l l proccu i i ju 111 ur 
s à rations proa ees ar c| d | t lettre 
Décret du 10 mai 1954 portant promotion au grade l'aswrément, dans les # litions tixées par ce! — 
de conirôleur général des transpoñs. SU ms " 
aie \rt, G. La lation sur le marché des hall ‘Ne 
tra 1 Pa | bourt | ! { ’ l } 
Par décret en date du 106 mai 195%, M. Chabassol ‘André\, inspce ’ ; eat Res Le ( LORIE el 
+ en e . i , M. Cha! \ndré), in: la fixation, Selon la période, du prix fo {a l'€ cn 
teur noipal de 1re classe des trai sports, Inscrit au lai u d'air ) ‘vu du rix forf il | toc] | 
ement pour le grade de conireur général, est promu contrôleur cg EDEN, _ | pe 1 _ > | PA, OU CRONNES 0 
4 al des transports, pour prendre rang du % rovembre LAN 1 [Hiïhi l | l co i "In pre 1'i uni ep ilulil de 
en remplacement nurmérique de M. Ribuot, admis à faire valoir maudènes VESAUISNES SUN 





» 4 >.) 


à la retraite. 








Décret n° 54-495 @u 12 mai 1954 relatif au stockage du beurre 


e3, du ministre de l'arricu!! re et du ss rélaire d'Etat 
Ufaires économiques, 
à loi du 4 juillet 1934 tendant À assurer le contrôle da 


aux 
\': 
l'ex 
\ 

I 

ra 
In" 
\ 

Togea 
À on 


Art 
rieur 
- 
u N, 
renr: 
au n 

M 


‘nant les lettres d'agrément, selon les dispositions du pré- 


prix forfaitaire d’entrée en stock et le prix forfaitaire de 


r! ' 
Mid 


Swckeur est tenu de verser une fraction de la différence à 
l'État, par l'intermédiaire de la caisse nationale des marchés 
de l'Etat, dans les conditions fixées par la lettre d'agrément. 


f. — La garantie de l'Etat ne s'applique pas aux opé- | 
e stockage réalistes pendant les périodes où les cours 1 


Art. 


Fons 4 


le cotation prévue à l'article 6 ci-dessous, sur le marrhé 


ckage, l'Etat prend en charge la différence jusqu'à concur- 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


pendant l'année 1954. 
ésident du conseil des ministres, 


rapport du ministre des finances et des affaires éco- 


nee des entreprises frigorifiques et la déclaration des 
ilimentaires stockées ; 


i du 2 juillet 1935 relative à l’organisation et à l'assai- 
t du marché du lait: 
du 12 septembre 1940 sur le financement des fabri- 


le démarrage faisant l'objet des lettres d'agrément 
e par l'ordonnance du 3 mai 1945; 
rlicle 49 de Ja loi n° 53-1356 du 31 décembre 1953 pro- 
iu delà du ©1 décembre 1953 le délai prévu par l'arti- 
e la loi du 12 septembre 1910 relative aux lettres d'agré- 


{ 
iC EU 


lécret du 31 mai 1952 relatif aux déclarations de stocl 

es alimentaires conservées en chambres froides : 
* décret du 15 septembre 1957 relatif à 
le beurre : 


la constitution 





rrêté du 1» août 1934 relatif à la déclaration des instal- 
industrielles de froid utilis > Pour lu COISCFrx ilion de 
illmentaires, 

Décrète : | 


, effectuées pendant la période du 15 mai 1454 au 20 sep- 
1954, peut étre assuré dans le cadre de la législation 


1 


1er, — Le financement des opérations de sto-kage de | 


ret. 


La lettwe d'agrément fixe les conditions d'entrée et 
de stock. 
le stock sont déterminés, pour clique semaine, en fonc- 
‘la moyenne pondérée des cours constatés par la commis- 


les centrales de Paris, pendant la semaine précédente, 
beurre de qualité stockable. 
frais de siotlane sont calculés forfaitairement dans les 
15 fixées par la lettre d'agrément. 
. — Si le prix forfaitaire de sortie de stock est infé- 
1 prix forfaitaire d'entrée en stock, majoré des frais 
l'une somme fixée par la lettre d'agrément représentant 
‘um 65 F par kilograrmume. 
* prix forfaitaire de sortie de stœk est supérieur au prix 
ire d'entrée en stock, majoré des frais de stockage, le 











4 iCUI 1 
Fédération bonale dt vopéralives lailères : 
Fédération nationale du vadicals d'uludisateurs et de trans 
formateurs de lait : 
Chambre syndicale d mn nnait \ produits laitiers 
IU oi cire des h i { trales d l'ur 
Cham sY 11 t d indatai à la | ) lu 
b urre 
Fédérati tiof 1 id le g es, detni-gros 
t TH T) { v | tal eh ] 1 ' et 
a, Ho nt 
] | ration nat À 4 lé! à ‘ a p luit 1 i 
{ } db] lica à ile dt VIT ( | \ idaut a% 
dé ul 
La commissio pri tel par tie mn 
A li fa t ] 1 rd 1 ] la IT la tatalon 
des est faite pal les fonction e repré int respe 
tivement 1 tre du finances et des aff ( jues, 
le miist le l'agricullure, le secrétaire d'Etat aux aff 1e ÉCY 
nomiques et le préfet de police, fonct nai qui, de droit 
pren vent part aux travaux de la comm L 
Le secretariat de Ta comm In 6e: 6 pa la 111 lon 
de la produ lon at DIE U ii | { 
\ t 7 S ] | { {] i | 5» blé pr 111 
( : ir le marché des halles centrales de 1 ° lent 
u-dessous d'un prix qui sera fixé par décision i e du 
ni » { et di {} l { jl { 
taire d'Etat aux aff > Ù {lit et du n { | 4 
uture, { iel { t pret L £ | vs 
produits laitiers ou à la société terprofe mnnelle constituée 
dans le cadi lu decret n fu { Th | jui 
lui sera substiluée, la constituton d'un stock de beurre dont 
l'importance ext fixée conjointer t par ministre des fin: 3 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Elal aux aliaires 
économiques et le ministre de l'agricuilhun 
Art. 8. Le nrinistre des finances et de ifTaire (conn- 
miquez, le s étaire d'Elal aux affaires économiques ct le 
ministre de l'agricuMure sont rharges, chacun en ce qui la 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
à compter du 13 mai 195% et qui sera publié au Journal officiel 
je la République française. 
Fait à Paris, le 12 mai 1254, 
JOSFPH LANIKEL, 
Par le président dn nnceil des mit re 
Le pt) istre de l'aari (ilu À 
ROGER HOUDET, 
Le matt tre des [ nat et d 1{lair économ ques 


FDCAMN FAUMRI 
Le ecreda [24 d'Etat au Jr af [4 10» eco ornit 
BERNARD LAFAY, 
_ +e<+ — 


1" 


Nomination de l'insrnecteur général des lois sociales en agriculture. 


Par arrêlé en date du 12 mai 19%, M. Galle, administrateur civil 
de {re cl * au ministtre de l'agric ture, est normimé inspecteue 


g‘nérai des lois Cclaies en agricu.lture. 


———— #4. @ @——— "0 





CAO LIBRARIES 


CX Lx 


RENE 
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nus nn 
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= é ÉSéas mi rnessse — 
MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Régies d'avances. 

ar arrûté en date du 29 avril 1954, la régie d'avances fnstituée Le Noé ; s ° 
a ' “ Les se | . : AR: j' ura! : j ternrofese 2 i Création da commissions administratives paritaires 

IDFES U 1 ARE E 24 1 Hite GO thUFALUU] LU: ARE D =: M rar 2" pa 
siégeant à Pa é primée S ; dans divers hôpitaux psycaiatriques autonomes, 

; | sunppri - 

Les arrêtés des 1% décembre 1915, 21 mars 1917 et 11 mai 1950 - _ 
gont abrogés, 

Le ministre de la santé publique et de la population et le secrg 
taire d’Elat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des fone. 

, tionnaires et nolamment les articles 20 et 22; 

MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER | | va sl * 
Vu le décret no 47-1370 du 923 juillet 1957 portant rè2'ement 
d'adiminisiralion paiblique pour l'application de l'article 22 de Ja 
, , ii - loi du 19 octobre 19:36, et relatif aux commissions administratives 
Consel d'administration paritaires et aux comités techniques paritaires, modiflé par Jes 

Pr ; . : ‘ E , « | 
de la Société française des Nouvelles-Hébrides. décrets n° 48-1708 du 5 novembre 198, n° 3-30 du 1 janvier 
nes ii 3 1920 et n° %)-834 du 11 juillel 1950; 

Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre Vu le dé‘ret no 51-971 du 21 juillet 1951 portant affiliation da 

de la France d'outre-mer, personnel des hôpitaux psychiatriques aulonomes au stalut géné. 
" do ral des fonclionnaires; 

Vu l'ordonnance n° 435-XS8 du 2 novembre 19:55 abrogeant et rem- : es . 
plaçant l'acte dit loi du 9 février 1941, relative à la Société française Sur la proposition du directenr adjoint de l'administration géné- 
des Nouvelles-Hébride notamment en son article 3, rale du personnel et du budgel au ministère de la santé publique 

et de la populatinn, 
Arrôtent : 

Art, {® Les fonctions de MM, Thaly et Maillet, gouverneurs Arrètent: 
honoraires de la France d'outre-mer, représentants de l'Etat au 
conseil d'adininist-ation de la Société francaise des Nourvelles- Art. fer, — Sont créées auprès du directeur de l'étal ement 
Hébrides, prendront fin à compler de la date du présent arrêté. des commissions ädministralives parilaires compétentes à ard 

: , : *s personnels suivants de l'hopili sychialrique autonome « . 

Art. 9 cont désignés pour représenter l'Etat an conseil d'admi- di pe om el ivants de l'hôpilal psychiatrique autonon l'Ajx 

nistration de ladite société pour compter de la même date: en-Provence : 
MM. Luchaire, professeur des facultés de d'oit; {o Sténodactylographes, dacl\lographes, expéditionnaires; 
Bruniquel, adininistrateur en chef de la France d'outre-mer, : c er 
Thal lat 20 Assistantes sociales, éurveiïlants-chefs des services médicaux, 
en remplacement de MM, Thaly et Mauillet, gouverneurs honoraires ni 3 s A : ; | 2 
de la France d'outre-mer : x surveillants des services médicaux, chefs de quartier, jt lers 
* principaux, infirmiers spé ialisés, préparateur en pharmacie, infr- 
Art. 3. — Le ministre de: finances et dee affaires économiques et imiers, secrélaires médicales; 
Je ministre de la France e d'outre-mer sont chars ‘és, chacun en ce qui < ’ c 
o ldes.soionan!s 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. go Aide IENATs ; 
Fait à Paris, le 12 mai 1951. io Concierges standardistes, concierges, prépoéés; 
: 5e Chefs de culture, surveiilants-chefs des services généraux 
Le ministre de la France d'outre-mer, _S° Chefs de cu ture, surveii int refs des : r y , 
25 % | s ins k eurveillants des services généraux, chauffeurs de chaudières, K- 
Pour le ministre ” par eh iOn : teurs d'automobiies, azents de désinfection; 
Le duecteur du cabinet, : JE s ? ; E : , 
NOÏL ADENOT. 6o Chefs d' qu pe professionné 8, ous riers profess onné l 
lantes lingères, lingères de première catégorie, lingères de 3 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, catégorie. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, Art. 2, — La composition de ces commissions est fixé il 
ROBERT LOT, suit 
— - 0 _ — mere 
NOMBRE pE LE GUESS 
COMMISSIONS PARITAIRES COMPÊTENTES de représentante A me + d seESe 
de l'administration CADRES REPRESENTES ps 
à l'égard de: — F us 
Titulaires Suppléants Titulaires p Y Dis 
40 Sténodactilogr ph dactslographes expt Sténodactylographes, d ictylographes, exnm di- 
ORNE iliosctiténcoscier niv essesimenc 1 1 PE RP ER 1 1 
j Assistantes sociales, surveillants-chefs des 
2 Assistantes socigles rveillants chefs des no ibes LIRSOCAUT soso sos FFE 1 1 
services Médieaux irveillants des services Surveillants des services médicaux.......... d 1 1 
médicaux, chefs de quartier, infirmiers 7 7 rt nn a nd us Setiantes 2 - 
principaux, infirmiers spécialisés, prépara Infirmiers principaux, infirmiers spécialisés, 
teurs en pharmacie, infirmiers, secrétaires préparaleurs en pharmacie............... .… 1 1 
médicales. | Infirimiers, secrétaires médicales.............. 2 - 
D ANS E-ROIEMANES. ssivecvatmenancsesoserséues 2 | Aides-soignants ............e.sssososssse vise 2 - 
4e Concierges standardistes, concierges, pré Concierges  standardistes, concierges pré 4 
PP PR 1 ni poses dodo seoseno de sadeso reserves rressesecsocse 4 > 
{ Chefs de culture, surveillants chefs des ser- 
RE EE tre l \ SE. ns nm mass dt enr mena tot us 1 1 
services généraux, surveillants des services 2 2 € Surveillants des services généraux, chauffeurs 
généraux, chauffeurs de chaudières, condue \ / de chaudières, conducteurs d'automobiles, 
teurs d'automobiles, agents de désinfection. } | agents de désinfection............. toy ave 4 
| 
ut ES 0er ; | Chefs d'équipe professionnels... ............... 1 1 
€ Chefs d'équipe professionnels, gg \ Ouvriers professionnels. .…........ sd hesber el 2 | 2 
professionnels, surveillantes lingères, lin- ( € 6 Surveillantes lingères..... RP REER IR PRES l | 1 
gères de fre catégorie, lingères de 2° caté \ ) Lingères de dre catégorie. secs. KG 4 | - 
gorie. 0] | Lingères de 2 catégorie............ss.sssesee 4 | 
| 
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Be hs ml 
art. 2 Les agents en congé de maladie où en position d'absence 19 octobre 1956, et re f X 4 in tratives } es 
" ” nt autorisée ou en service détaché pourront voter par el aux s ‘ | ! | l l iS 1708 
pe ice qi » Jo il t lux lu0 OU 1 J I lun) € 1 WUOSra OU 
e= n<til $ n | 1rt 1 le vote 1 t t « Ï e 11 M € ” 
i L 1 t institué un iu À ce de 1 \ Ce 2 L'e ; x 1951 Re ns tu 
[TIRER nerso c'e { ] ral 
+ ‘ t 1 . LL, 
‘ Les résultats des votes seront transmis à l’adn ration des fon : res . 
; et 1 désignation des repre:t ils sera xce hül rete Sur | pro] { t ‘ | t de ! « ‘ 
rit rate pet el « buts 1 1 C1 é pubiique 
4 Le directeur adjoint de l'administration générale, du per- CUuC là pOopUIatiUn 
t | et du budget au ministère de la santé publique et de la popu 
t chargé de l'exécuion du présent arrèlé, qui sera publié Arr t 
H Lo 
) ! officiel de la République française. 
au - Î in / L DE 1 Art {er Sont FT nri d A eur 1 | 11,1 ement des 
Fait à Paris, le 7 mai 194. ’ il diministrat baritait ‘ à ürd des 
Pour le ministre de la santé publique et de la population Î ] IVAILS ut Ï | ps [ue iome d'Armen- 
el par délégation : uet 
Le che] de cabinet, {jo Sté lactylographe exncéd ! fl 
JEAN-PIEHRRE BÉRARD, 20 A tantes < ile eu d'« tion pin le. eurveil- 
} j P 
, | he (lt erviees nt LilX, Sr: lantz dt u! ‘t HHCUICAUX 
y in > "(a { la résidence du conseil . i : d 2 e " à d 
Le étaire d'Etat  # T «4 , iefs de quarti Lhfirrn ia | | X, infirimi pécialise pré pa- 
Pour le cecrétaire d'Etat et par dé'égalion: Fe Urs \ Î rar 6 inhrimier [ claires nu le 
A ù R ? t 
Le directeur de la Jonction publique, 1° : eil > «+ } ; ni n l'aut 
PIERRE CHATENET. Ar ; - 22. 0 JU hs q euro 
; À mobile ents « d fe ( d ‘ de r\eillants 
a —— “2 Q———— d à S £LÉNÉTAUX Le pré chauffleu le chaudières, 
télé pl es, col v lardiste 
Le ministre de la santé publique et de la populalion et le secrétaire he. en s, chef l'équ d'ouvricrs 
d 1 \ la présidence du conseil, | ( ( | ( t lantes 
Vu la loi du 19 octobre 19%6 relative au statut général des fonc- NS. vs e i € - de de ICE Catu- 
t res et notamment les articles 20 et 22: re 
\ décret no 43-1370 du 2% jaillet 1917 portant règlement d'ad- art ] ls , qu'il 
' 1 1 ? nt . 
I ration publique pour iäpplhealion de l'article 22 de Ja loi du suit 
E— — —_—_—— x nes a = = = | 
NOMBRE ; 
COMMISSIONS PARITAIRES COMPÉTENTES de représentante DELEGUES 
de l'administration. CADRES REPRI NTÉS du nel 
à l'égard de : sn | 
+ 
Titulaires Suppléants | ritulaire Suppléants 
— nantes Ro nnins er ee us at = ig sand - 1 - 
4 lactylographes, expéditionnaires...... 1 4 Sténod lographes, ex] | 1 | “ 
| 
0 tantes sociales, moniteurs d'éducation A° - lantes à mn , d'éducation | 
qu surveillants-chefs des services sp ù mr eusS) PSE | 
x, surveillants des services médi- mea X | 1 L 
Cu a “ST - 
chefs de quartier, infirmiers princi- \ 5 6 sé MedIcaux, chels € | 
infirmiers spécialisés, préparateurs l + “rond 1 | t 
en pharmacie, infirmiers, secrétaires médi- NENOES | cr | | 
pi il ‘ { pl rte { | 4 
Infironie ecI es médicale ? 2 
| 
VERRE: sovnnsinassesssssssasadeds | 2 2 | Aid: | 2 2 
1 
&° Surveillants-chefs des services généraux, \ Sur | efs dé el es 4 É, « | 
teurs d'automobiles, agents de désin- duc te ile ‘ de é 
f conducteurs de tracteurs, surveil- ti ( te 1 « 
] des services généraux, chefs préposés, 3 3 1 Sur ill d ’ ’ ( pré | 
leurs de chaudières, téléphonistes, / post ‘ DT { | 4 
erges standardistes. | Tél ( £ ( | | 4 
: | 
e { Chef ] re n { i 
- ? de culture, contremaîitres. chefs ‘'} » « | { | 4 
e d'ouvriers professionnels, euvriers } \ Ouvi f | ) | n 
| mnels, aides-ouvriers, surveillantes 8 8 Aid A D CPR | { | n 
une , lingeres de {re calcgorie, lingères | SUrvt ( Os ssoosonevsusos:s 1 | { 
atégorie. Lingères de {re cat RÉ PRMRMERINETE SRE SA: 4 4 
| Linvères de 2? { égorit | 4 4 
RE ue | | 
— — — —— — > | 
art - Les agents en con2é de maladie ou en position d'absence 
r nent aulorisée ou en service détaché pourront voter par Le m r'« la po] eU taire 
{ idan D ral t à \J] { 
A i. — 11 est institué un burean de vote au siège de l'établisse- Vu la loi « 19 { 1946 7 £ f 
v - ‘ ' 
: \ ( La j | | t V1 
(! é - t. 1 oO 4 
1. 5, — Les résultats des votes seront transmis à l'administration min ti du 
( el la désignal.on des represenlants sera fixée par arrêté 19 ! ! | : " 
| « } r'« 4 
Le directeur adjoint de l'administration générale, du per- no 4N-1308 l' 1950 et 
ù et du budget au ministère de la sant: publique et de la popu- n°7 Il ] lei 1 
} n Si ‘ d . u \ ( 1071 { ' t 
, irgé de l’exéculion dun présent arrèté, qui sera publié per 
pbs l'o//iciel de la République française. - l ALL | des 
; 
fuit à Paris, le 7 mai 1954. S td érale 
N du Î l | { l | “| de 
Pour le ministre de la santé publique et de la population la po t : - ii 
el par délégalon: 
Le che de cabinet, Ar | 
JEAN-PIERRE BÉRARD, a+ à Can : ’, né doû 
taire d'Etat à la présidence du conseil, ( | tif ( rd des 
‘ e secrélaire d'Etat et par délégation: dy: si s DAT 
4 . 1 [a + 
Le directeur de la fonction publiqu?, à . à 
VIERRE CHATENET. pecia- 
| l e, * ales; 
= 09 ®———— ÿ° À #1 , 
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e— ———— a — ————— ——— —_ ——— —_—— _ —— " | 
& Conducteurs d'automobiles, chanffeurs de chaudières, chefs 6° Chefs de culture, surveillants chefs des services généraux r. | 
slots , préposfs, concicrges standardisltes, concierges; veillants chefs des Hravaux. 
5e Chefs d'équipe d'ouvriers profes-ionne!:, ouvriers professi nnels, Art, 2 — La composition de ces commissions est fixée ain: qu'il 
aides-ouvriérs, suit : 
ci ; NONBRE DÉLÉGUFS 
COMMISSIONS PAHRITAIRES COMPETENXIRS | de reur senlants : 
| de l'administration CADRES REPRESENTES du personnel 
à l'égard de : P à ; sienne ” 
| Titulaires Sup pléanta Ti ulaires _| Si s 
e—— | | one per = je > _ : ” ne és ._—— Le | e 
| ’ 7 
de Sténodactilographes, dactslographes, ex); | Sténodactylographes, dactylographes, expédi- 


ditionnaires .. F LL que NE 1 { I PP PP PP nv Sas 4 { 


; Assistantes Sociales, infirmiers principaux, 

Do Assistant ociales, infirmiers principaux ) infirmiers spécialisés, préparateurs en phar- 
infirnuers spécialisés, prépérateurs en phar- ? 3 3 LT ORNE NÉ ON r'anras À i 
macieé, iufiraners, secrélaires inédicale Infirmiers, secrétaires médicales. ............s 4 

8e Aides-soignants ,..... ES DURS PRET TT 2 2 NE CN VE te PER 





Conducteurs d'automobiles, chauffeurs de 


D 






































& Conducteurs d'automobiles, chauffeurs de chaudières 4 { 
chaudières, chefs lPréposés, préposés, Con 3 3 Chefs prép és, prépo MORT: AU ë n . 
cierges standardistes, concierges { Concierges ge indar: tes. concierges......... - n 
| | 
; Chefs d'équipe d'ouvriers professionnels... .... 1 
” Cheïs pbee d <dé. édoir pethgt , | 4 4 \ Ouvriers professionnels... .......... AREA 2 1 
PONS Pro, GICES-CUVIEI | d ARNO ut No risesre { 1 
Ge Chefs de culture, surveillants-chef des | Chefs de culture, surveillants-chefs des ser- 
services généraux, surveillants-chefs des vices généraux, surveillants-chefs des tra- 
travaux 4 4 EE RC sat 1 { 
— er EE — ne nas EE ES CP PE PR EE RE Es ht 
Art. 3. Les nvents en convé de maladie on en po ition d'abcenre Vu le décret no 47-1370 du 2% juillet 1947 portant règlement | 
régulièrement autorisée où en service détaché pourront voler par ministralion publique pour Fapplication de l'article 93 de la | 
correspondance. 19 octobre 1946, el relatif aux commissions adtministrat 
Art. 4. — Il est institué un bureau de vo iu sièce de l'élablisce- aires et aux comités techniques paritaires, modifié par li 3 
ment. ne 48-150 du 9 novembre 915, n° 20-30 du 4 janvier 1! t 
. P se n “ A . é ne H)-S54 du 11 iuillet 4450: 
Art, » { “suliats des voté seront fransmis à ladministrati j Le - - so y” ; cat \ 
me R e! \ dé i ai l * représentant sn À Le arr 1 Vu le décret no 51-971 du 214 juillet 1951 portant affiiation r- 
ministériel * arte tndlu: drtriist ” sf vlan sonnel des hôpitaux psychiatriques autonomes au statut £ °4 
Ex De ; , ; fonctionnaires : 
Art. 4 ie directeur adjoint de r'admini<tration générale, du per- Sur la proposition du directenr adioint de l'adminis{ration 
sonnel et du budget au ministère de la santé publiqu e et de la du personnel et du budget au ministère de Ja santé publiq 
population est chargé de l'exécution du present arrêté, qui éera la population, 
publié au Journal officiel de la République française. éerdtonit 
Fait à Paris, le 7 imai 1951. iéeménre = : - és , 
P ] t le ] inté bi 8 Art. fer. — Sont créées auprès du directeur de l'établissement 43 
ot # initie », in a san : t 1 
+ “e{ our ve = ee féiés mn. commissions administratives paritaires compétentes à leg 4 
SES personnels suivants de l'hôpital psychiatrique autonome di 
, h # le 1 , 
roses Moiodlgén cor 9 jo Sténodactylographes ; 
SORTIE TURN. 90 Assistantes sociales, surveillantschefs des servires 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chefs de quartier, infirmiers principaux, infirmiers spéciali: r- { 
, l Î } ‘ 
our le ‘crétaire d'Elat et par délégalion: imiers, secrétaires pnédicales; 
‘Lo Aide: nenants: 
, fo y on 1n D , ge e s 1 : En 
Le directeur a la L . publique, ho Chef de culture, surverllants-chefs des services généraux, sur- 
PIERRE CHATENET. veillants des services généraux, conducleurs d’autoraobil 3 
A  — préposés, chauffeurs de chaudières, préposés, téléphoniste, co 4 
so Contremaitres, survéillantes lil igère:, ouvriers pro 
Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- aides-ouvriers, lingères de première calégorie, lingères d 
taire d'Etat à la présidence du conseil, catégorie, lingères de troisièine catégorie. 
Vu la loi du 19 ox tobre 1946 relative au slalut général des fonc- Art, 2 — La composilion de ces commissions est fixée à \ 
tionnaires el notarmment les articles 20 et 22, suit : L 
- - en a ane — — cs — ee ——— — = —— _— 
NOMBRE DÉLEGILF 
COMMISSIONS PARITAIRES COMPÉTENTES de représentante 
de l'administration. CADRES REPRESENTES du personn , 
À l'égard de | —— ne , 
| litulairea Supplé ants. Titulaires Suppléants. Ü 
— | ta” _ scssemrttemisemensne 7 En 
do Sténodaclylographes ...,.....0.000000 0 0 00 010 | { 4 Sténodactylographes ...................... ét 1 { 
Assistantes sociales, surveillants-chefs des 
20 Assistant les, surveillantschefs de k ’ 1 
2° Assistatile Ian NFVERNANLES-CHEIS QE ‘} services médicaux ............ RTE RT à 4 L, 
services inedicaux, chefs de quartier, infir- ( s 5 Du OÙ OÙ PPT NI II D TT. 1 Ll = 
miers principaux, infirmiers Spécialisés, ( Infirmiers principaux, infirmiers spécialisés. . 1 { 
infirmisrs, secrétaires médicales l Infirmiers, secrétaires médicales.............. 3 3 
Ld 
DS AIS POIENENIS suce soc sos Sorosrveue | 1 4 | Aides-soignants ....,.... mod dr oies 3 1 ” 
| Chef de culture, surveillants-chefs des services 
& Chef de culture, surveillants-chefs des Re 7 4 1 : 
services généraux, surveillants des services Surveiliants des services généraux, conducteurs 
généraux, conducteurs d'autos, chefs pro- 3 3 ; nr dre nepaeos dieu sans isés 1 1 
posés, chauffeurs de chaudières, préposés, Chefs préposés, ‘chauffeurs de chaudières » Pré | . , 
téléphoniste, concierge. posés, téléphoniste, concierge. ...... ESS ARS 1 : 
| Contremaîlres, surveillantes Jingères...... bas 1 à 
Ge Contremaitres, surveillantes Jingères, ou- Ouvriers professionnels..... roses sovssences 4 s 
vriers professionnels, sides-ouvriers, lin 6 6 AÏdes-OUVPIOrS. 60000 00 rs erssss 1 
gères de fre catégorie, lingères de 2° calé- \ Lingères de {re catégorie, lingères de 2° caté- { { 
gorie, lingères de 3e catégorie. | GOPIO .......sooossoorecee ennonenennrsssnnenee h 
Lingères de 3e catégorie. PTE RENE 1 | 
+8 TR 
a = rm cn —— —————————— 
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+ y: n — Les agents en congé de maladie ou en position 19 octobre 1946, et relatif aux commissions administratives paritaires 
- k va : régulièrement aulorisée ou en service détaché pourront et uux comités techniques parilaires, modifié par Îles décrets 
r rt à x rrespondance. n° 43-1508 du » novembre 194$, n° 0-30 du 1‘ janvier 1950 et n° o- 
4 Y S34 du 11 juillet 19%; 
. £ ," rnta « Gide ‘étahlis. . : ,: di N 
d 6 «rt à, — Il est institué un bureau de vote au siège de l'établis Vu le décret ne 51-971 du 21 juillet 1951 portant affiliation du 
D personnel des hôpitaux psychiatriques autonomes au statut général 
: , né lies fonctionnaires 
— Les résultats des votes seront transmis À l'administra- des 1 : onnaires , 2 ne 
’ rale et la désignation des représentants sera fixée par Sur la proposition du a'rerteur A4] | ae aministration géné 
tériel. rale, du personnel et du budget du ministère de la santé publique 
4 ( et de la population, 
i 5 — Le directeur adjoint de l'administration générale, du 
à “é | et du budgel au ministère de la santé publique et de fa Arrétent 
« ; | est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera 
- ‘ au Journal officiel de la République française. Art. fer Sont créées auprès du directeur de l'établissement des 
Li 
v - ComiImiIsSsIONnS adimihistralives paritaires « ll vules à l'égard des 
Lis » 7 ‘ { L : LL Li 
Paris, le 7 mai 1954. personnels suivants de l'hôpital psychiatrique autonome de Cadillac- 
; ’ , : sur-Garonne : 
ir le ministre de la santé publique et de la population matos 
et par délégation: 1° Sténodactylographes, secrétaires dactylographes ; 
Le chef de cabinet, 2e Assistantes sociales, moniteurs d'éducation physique, éducateurs, 
JEAN-PIERRE BÉRARD surveillants-chefs des services médi aux, irveiliants des eriices 
médicaux, chefs de quartier, infirmiers principaux, infirmiers spé- 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, cialises, infirmiers, secrélaires inédicales, aides techniques de labo- 
ta sœ ’ raloire, garçons de laboratoire 
pour le secrétaire d'Etat et par délégation : te À rie ns FT 
5 Aides-soignants ; 
Le directeur de la fonction publique, je Conducteurs d'automobiles, agents de désinfection. chauffeurs 
PIERRE CHATENET. de chaudièr S, télephe ISICs, HOCrEUs idardistes ; 
_—— - 0e _-—— 0 Surveillants-chefs de travaux, surveillants-chefs dk ervices 
généraux, chefs de culture, surveillants des services généraux, chefs 
: e préposés 
Le ministre de la santé publique et de la population et Je secré- . - OT PR idiote dé a é # 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 6° Contremaitres, chefs d'équipe d'ouvriers professionnels, ouvriers 
. #s x Pr professionnels, surveillantes lingères, lingères première catégorie, 
\ la loi du 19 octobre 1936 relative au statut général des fonc- linzères deuxième catégorie. “ 
tionnaires ct notamment les articles 20 el 22; 
Vu le décret n° 47-1370 du : 24 juillet 4947 portant règlement d’admi- art, 2. La composition de ces commissions est flxée ainsi qu'il “ 
ne. nstralion publique pour l'application de l'article 2 de la loi du sui! . gs 
g 
LA 
1 . ne nt ds =. de u À 
NOMBRE PPT PTTT ne) 
; COMMISSIONS PARITAIRES COMPÉTENTES de représentante L - 
\ de l'administration, CADRES REPFRESENTES du personnel 4 
à l'égard de: emo mémmpntiintonms "a  - 
à Titulaires. Suppléants. lilulaires | Suy piéants 4, 
3 = . RE rent À | mer memmnmennenret . _— nnsti s Æ 
ve 
" 
A 
“. 
4 Slénodactylographes, secrétaires  dactylo- Sténodac pones hes, secrétaires dactylogra ” 
£ CS sssoscsomosssosess sus sesesssese 1 1 ph CS soccer { 4 # 
. o 2 ecis \Q & les ’ iteure du ini - 
; 2 A-istantes sociales, moniteurs d'éducation A - lantes pciales, M miteur d'éd cation 
s piysique, éducateurs, surveillants-chefs des ere > re pags hgaddpesesnd hefs de A 
é y S t lé . 
\ices médicaux, surveillants des services rue > mn w LR EEEEEEEEEEEEECEEECE .. 1 1 4, 
médicaux, chefs de quartiers, infirmiers \ 7 : ) nd gr ronge hefs des services InÉdICaux..,... 1 1 “% 
principaux, infirmiers spécialisés, ner. hefs de quartiers................. Épatsarnt | - : 4 
E f n 
x secrétaires  Inédicales,  aide- technique Infirmiers principaux, infirmiers spécialisés. | 1 ‘ 1 
ü 5 liboraloire, garçon de laboratoire. Infirmiers, secrétaires médicales, aide-tech- | 
\ nique de laboratoire, garcon de laboratoire. | 2 Ù 1 
* | 4 
P \id RER cnrs io edeteuss 2 2 RE cr sé au | 2 2 g 
. : >” lucte & ‘ant: obiles ncont 1h d 
4 Conducteurs d'automobiles, agents de désin- M urs d'automobiles, agents de désin- | ñ i 
chauffeurs de chaudières, télépho- 2 2 PR Li trarescaeae RL el + een | 
concierges-standardistes \ Chaufleurs de chaux diè: res, téléphonistes, con | 
’ . L ; vign cierges standard listes S s : e. | { { 
À | | 
- urveil! tschetf lo n1 eurveillants 
ë Surveillants-chefs de travaux, surveillants, # has 4 Et M de 
‘15 3 services pi er ll s » 
cfs des services généraux, chefs de eul- 2 ns 4 mes _ dsl. sms Rrnmloulues 
re surveillants des services généraux, « ture moveeee XÉLLELEEEEELE sos. LUE Al 1 
els préposés Surveillants des services généraux, efs pré- | 
4 dé DOM ssocosvronendse fee RER EPS APR PAIE PRE { { 
- die FREE es | 1 1 
ls. 6 Contremaitres, chefs d'équipe d'ouvriers | Chefs d'équipe d'ouvriers professionnel 1 1 1 
professionnels, ouvriers professionnels, sur- 6 6 Ouvriers professionnels... ...,...0.0000009 00 1 L 
{ \eillantes lingères, lingères de îre catégorie, Surveillantes lJingères...,.., imac éteinte 2 2 
ungêres de 2e catégorie. RiREOIUS 66 47 CHOMOMO. .....sccsosesossees 1 1 
| LRO rOS 00 2° CAMÉBONIB. secs nsss 00 1 1 
1 ee | 
4 = + SEE . 
Î 
3 





\rt. 9, — Les agents en congé de maladie on en position d'absence lation est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera } ié 
4 , gl sm. vw it autorisée ou en service délarhé pourront voter par au Journal officiel de la République franc ; 
den Fail à Parie, le 7 mai 1954. 
! 11 : : x l . 2 a our le nistre d: LE anté : h! ue 
{ \rt. 4, — j est institué un bureau de vote au siège de l'établisse- ; a Mao ; “1 4 
ment, * et de ja populalion et par dé.cgaton 
1 Le Che] de cabanet, 
=. 5. — Les résultats des votes seront transmis à l'administration JEAN-TIERNE BiNAND, 
‘ M - set ln 06sig gnation des représentants sera fixée par arrété Le secrétaire d'Elat à la présidence du conse il, 
dinistériel. 
Î Pour le cecrétaire d'Etat et par délégation : 
1 Art, 6. — Le directeur adjoint de l'administration générale, du per- Le directeur de la fonction pubiique, 
{ Sonnel et du bi udget au ministère de la santé publique et de la popu- PIERRE CHATENET. 
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Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
loire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu Ja Joi du 149 octobre 196 relative au statut général des fonc- 
tionpaires ct notamment les articles 20 et 22; 


t 4947 portant règlement d'admi- 










Arrêtent: 

Art. 49, — Sont créées auprès du directeur de l'établisser 

commissions administratives paritaires compétentes à l' 

personnels suivants de l'hôpilal psychiatrique autonome de 
picon 

{o Sténodactvlographes; 

20 Assistantes sociales, 


éducateurs< hefs, éducateurs, «4 












Histralion publique pour l'application de Parti le 2 ue la loi du adioints: 
49 octobre 1936, et relatif aux commissions administratives paritaires %o Aides soignants : 
à n1 rit écht nritni noditié »,& icrets r< + à D" * PR à So. ns) rs 
et aux comi techniq paritaire mod w D pe déc + ï° fufirmiers principaux, infirmiers spécialisés, infirm 
A gr eo vost dtendes FN EST taires médicales, garçons de laboratoire: 
854 du 11 juillet 1%, do Conducteur d'automobile, surveillants des services 
rpite la Seinfectior heofs CTE ahs nréDosls 
Vu le décret n° 51971 du 21 juillet 1951 portant affiliation du agents de d niection, chefs préposés, pré] » 
: s 2 , ess (mé concierges-standardistes, concierge ; 
personnel des hôpitaux psychiatriques autonom au statut général # e, is id 
des fonctionnaires . 6o Contremaitres, chefs d2 culture, chefs d'équipe d 
D oc ar fessionnels, surveillantes lingères, ouvriers profession 
Sur la proposition du directeur adjoint de l'administration géné- première catégorie, lingère 2e catégorie. 
rale, du personnel el du budget au ministère de la santé publique Art. 2. — La composition de ces commissions est fixé 
et de la population, suit : 
er = — a — 
NOMBRE DELFGI 
COMMISSIONS PARITAIRES COMPETENTES de représentante + 
de l'administralion. CADRES REFPRESENTES du pe 
à l'égard de : é k hé ess ns 
Titulaires, Suppléants. Titulaires 
de Stéondactylographes ......... ossossocse 1 â Sténodactylographes ..... > sésssese s co... 
20 As<i-tantes sociales, éducalcurs-chefs, édu | L n ( Assistantes sociales, éducateurs chefs. .....,.. 4 
calteurs, éducateurs adjoints. t Educoteurs, éducateurs adjoints......... ss se 1 
Bo Aide RE 'séiéscsines sobserretebsse 2 2 Aides-soignants .......... sblassasettle sente 2 








& Infirmiers principaux, infirmiers 
infirmiers, secrétaires médicales, 
laboratoire. 


frialisée 
PeCTIses 


Larçons de 


Se Conducteurs d'automobile, surveillants des 





te 


Infirmiers principaux, infirmiers spécialisés. 


Infirmiers, secrétaires nédicales, garçons de 
lsboraioire cs SPEARS ASE 2 
Conducteurs d'automobile, surveillants des 














{ ) 
{ 
| | 
{ [ 
services généraux. agents de désinfection / \ services généraux, agents de désinfection, 
het ose do. téliahemiotes ‘. 2 2 cheis préposés........,...................... 1 
cheIS  ] + , 24 ) | - . cpnomistes, | Préposés, téléphonistes, concierges-standar 
concierges-slandardistes, concierges, RS er rame dede ess 1 
Contremaîtres, chefs de culture..............…. 1 
6e Contremaitres, chefs de culture, chefs | Chefs d'équipe d'ouvriers professionnels, sur 
d'équipe d'ouvriers professionnels, survei!- veillantes lingères.,...…. an sadenc us dé sétsssdieve 1 
lantes hinyères, ouvriers professionnels, lin \ 6 6 Ouvrièrs profossionnels..........sssecscscesee 2 
gères de {re catégorie, lingères de % caté- | Lingères de îre catégorie.............. idinsse { 
gorie | Lingères de 2 catégorie.........v..sesee RAT 1 
[l 
ü ” tonnes SE “ RE ER RERE RS 
Art. 3 Les agents en congé de maladie ou en position d'absence 


régulièrement autorisée où en service détaché pourront voter 
correspondance, 

Art. 4. — Il est 
sement, 

Art, 9 Les 
tion centrale et 
ninistériel, 

Art. G Le directeur adjoint de l'administration générale, du 
personnel el du budget au ministère de la santé publique el de la 
population est chargé de l'exécution dun présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, 1954. 

Pour le ministre de la santé publique el de la population 
el par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN-PIERRE BÉPARD. 


par 
institué un bureau de vole au siège de l'élablis- 


seront transmis à l'administra- 
inemmbres sera fixée par arrûté 


voles 


des 


résultats des 
la dé Sato 


nai 


le 7 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 








Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIKRRE CHATENFT. 
INTERDICTION TEMPORAIRE 
DE FONCTIONS 


Ministère de la justice. 


D'un jugement rendu le 6 mai 4%%4 par le tribunal civil de Béthune, 
l'exercice de ses fonctions a été interdit temporairement à M. Jac- 
quemin (Lucien), huissier en résidence à Hénin Liétard. 


+6 + 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 











ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1994 





Oritre du jour du jeudi 13 mai 1954. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de résolution (no 7145) de MM 
Kœnig et Daniel! Maver tendant à la création, en vertu de 
(alinéa 4) du règlement, d'une commission de coordi 
l'examen des problèmes intéressant les affaires d'Ind 
8311. — M. Minjoz, rapporteur.) 
débat.) 


2. — Vote sur la question de confiance posée pou 
la suite de la discussion des interpellations: 

4° De M. Dronne sur les lourdes responsabilités enco 
de la nation et de l'Union française dans la politiq 
nationale qui vient d'aboutir, en Indochine, à de £1 
2o De M. Caillet sur les responsabilités du Gouver! 
qui concerne la fin tragique de Dien Bien Phu héroiqu 
par ceux qui ont eu droit au respect de la France 
entier, et sur son attitude lors du récent débat devant 
3e De M. Mitterrand sur les mesures que le Gouvern 
rendre pour que l'Assemblée nationale en m 
es conditions morales, politiques et militaires Tr 
conduite de la guerre comme à la recherche de ia 
chine ; 

4e De M. Vallon sur la politique que le Gouvernen 
Jement ea indochine et au cours de la conférence de t 


(SUUS serve quil 


soit 
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uchet sur l'échec militaire et diplomatique de la 
couvernement en Indochine et sur les graves consc- 


; en résultent pour la France et l'Union française; 
L ni sur les responsabilités encourues à Dien Bien Phu; 
: de Chambrun sur la situation en Indochine et les négocia- 
eve, 
© \[  Waldeck Rochet sur les conséquences désastreuses de 


du Gouvernement en Indochine et sur la nécessité 
Î | | par l'acceptation, à la conférence de Genève, d'un 
senéral et la conclusion d'un accord de paix entre 
s peuples d'Indochine., 

e s<jon de la proposition de loi (ne 3905) de M. Raymond 
plusieurs de ses collègues modifiant l'article 45 de la loi 
- ; 4928 relativa au recrutement de l’armée, accordant les 
: et la gratnité des transports aux jeunes gens sous les 

y Vos 4231-1471-5041-5877, — M. Maurellet, rapporteur.) 


4 on de Ja proposition de résolution no 711%) de 
un : Kkoœnig et Daniel Maver tendant à la erfalion, en vertu 
41 (alinéa 4) du règlement, d'une commission de coor- 

examen des problèmes intéressant les affaires d'Indo- 


Ss5-8371. — M, Minjoz, rapporteur.) 


5 ssjon d'urgence de la proposition de résolution (n° 8360) 
M. |! pt-Esperaber et plusieurs de ses collègues tendant à 
délai imparti à la commission chargée d'enquéter sur 
des piastres indochinoises pour déposer Son rapport 

e, (Ne 8412, — M, Minjoz, rapporieur.) 


6. — Discussion du projet de loi (ne 35630) tendant au regroupe- 
I « dates des élections, (No 81414 — M. Moisan, rapporteur.) 


1 


ion: T, du projet de loi (n° 21191 modifiant le décret 
or: Û 1 2 février 1852 sur les éiections; 1 des propositions 
( ie M, Yves Péron et plusieurs de <es collègues tendant 
a \ de certaines dispositions de l'ordonnance n° 45-1810 
1953 modifiant le décret organique du 2 février 1K2 
élection des députés au corps législatif et à l'amnistie 
À s condamnations; 29 de M. André Marty el plusieurs 
roues tendant à supprimer certaines mesures de radia- 
es électorales édivlées par l'ordonnance no 145-1810 du 
{; 1913 agzravant le décret organique du 2 février 1852 de 
| \äpoléon Bonaparte, (Nos 265-3570. — M. Minjoz, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposilinn de loi (no 642$) de M. Tourné 
é' eurs de ses collègues tendant à accorder à tous les énucités 
de £ \ sappément d'invalidité de 10 p. 190 pour défigura- 


N9 7157, — M, Tourné, rapporteur.) 


8. | sion de la proposilion de loi (ne 920) de M. Tribou- 
lt et 4 eurs de ses collègues tendant à indemniser les com- 
ndustrie!s où ar‘isans de la perte de leur droit au bail 
des jmr bles ou locaux dans lesquels ils explaitaient leur fonds, 

que ces immeubles on locaux ont été délruits d suite de 
fats de guerre, (Nes 2965-4583-49%59-5893-6168. — M. Halbout, rappor- 


10. — “ie de la dis:uscion: jo du projet de loi (no 3262) ten- 


dant à la réorganisation des services des œuvres en faveur des 
él ‘; 20 de la proposilion 4e loi de M. Cayol et plusieurs de 
ses eJues tendant à créer un coimité national d'action univer- 
La nl ‘ ‘ 


sociale, (Nos 1925-6077-7098. — M. Viatte, rapporteur ) 


ft. — Dscussion de la proposition de loi (no 3072) de M. Bèche 
el p'useurs de ses collègues tendant à assurer Je fonctionnement 
de la caisse nationale des Icltres. (Nes 6162-8110. — M. Deixonne, 





Liste des projets, propositions ou rapporis mis en distribution 
le jeudi 13 mai 1954. 





Ke 87 1). — Projet de ki portant ouverture des crédits nécessaires 
A une lournée de Ia Comédie Française en Union soviétique 
reuVOYé à la commission des finances), 


X+ 8242 — Proposition de loi de M. de Léotard tendant à compléter 
es arlcles 16 et 17 de la loi du 9 mai 1951 modiflant la bi du 
9 & lobre 1946, notamment en ce qui concerne les élections 
par es (renvoyée à la commission du suffrage universel). 


ROB2, — Rapport de M. Seynat, an nom de la commission des 
Dossons, sur la proposition de 16i tendant à dénommer « vins 
SuCres » tous les vins chaplalisés {dispositions relalives aux 
Y 


hs de Consinimalion couranle). 


— Proposition de résolution de M. Febvay tendant à inviter 
OUvernement à prévoir les crédits néressaires permetlant 
lA lise en chantier d'un paquebot destiné à la ligne de 
lAläntique-Nord (renvoyée à la commission de ja marine inar- 


Chan Je), 


de 5. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à molifler la 
législation dite sur la propriété commerciale (renvoyée à la 
CoINInSSion de la justice). 


18 


MER, — Rapport de M. Provo, au nom de Ja commission àe l'in- 
iTIEUr sur les propositions de Joi re alives à la revision e! à 
M résiliation exceplionneles de certains contrals passés pa: les 
Colle: iivités locales. 








Ne 8380 (1). — Rapport de M. Quinson, au nom de la cor 1mission 
de l'intérieur, sur le projet Ge loi autorisant la Ccessio n à l'Etat, 
par la vile de Paris, d'une parrelle du bois de Vincennes en 
vue de la construction d'un iycee ge jrunes tilies. 


Ne 8389, — Rapport de M. Grousseaud, su nom de la commission de 


la justice, sur les proposilions de jui relatives à la protection 
des animaux. 


N° 8397. — Proposition de résolution de M. Pupat tendant à inviter 
le Gouvernement à moditler es décreis des 21 avril 19%4, 
12 novembre 1938, 12 janvier 1939 (art. 13) et du 14 novembh-e 
1919 relatifs à la <oordinalion des transports, et à prévoir des 
exceptions en faveur des anciens transporteurs mulilés de 
guerre (renvoyée à la Commission des moyens de cominuni 


catnn). 


No 8308, — Proposilion de loi de M. Degoutte tendant à rodifler 
l'article 17 de la lui du #0 avril 19%:4 portant réflo:ice fiscaie 


(renvoyée à la commission des fihances 
No 8305. — Proposition de loi de M. Adrien Renard tendant À instituer 
une prime de vacances pour tous les saluriés (renvovec à la 


Coimtission du travail 


N° 8,06 Er — Pr position de réso!ut I le M. I l'en Lirnbert 


. u . 
tendant à inviter le Gouvernement à faire reconstruire, au 
cours de l'année 1953, le pont! sur la Darance, à Cavaillor (Vau- 
Cluse) (reavoyée à Ja commission des inoyÿchs de 20mMiIMUII- 


Cation), 


No 8314. — Proposilion de loi de M. Jean Caveux ri 


Live à la com- 
position de Ja ninission in Jai 


luce par l'article 4 de la } du 

3 Seplembre 1947 pour l'octroi des prets de l'Etut aux organis- 

nes d'H. L. M. et de crédit immobiler el tendant à assurer 

ia réprésentation à celle commission de chacune de lhitférentes 

calégories d'organismes emprunleurs a nsi que la présence d'un 

représentant de l'Union nationale des associations familiales 
(renvoyée à la coinimission de ja reconstruction 

N® 6:15, — Proposilion de loi de M. Waldeck-Rochet tendant à modi- 


fler la loi du 2% août 19% sur l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés (renvoyée à la cominission du travail) 


Ne 8418. -— Proposition de loi de M. Deutschmann, transmise par 
M. le president du Consei! de la République, tendant à mmodilier 
l'article 18 du décret du 9 août 1%3, complété par ie décret 
du 30 septembre 1993, sur la responsabilité des comptables 
(renvoyée à la commission des finance 


N° 8:19. — Deuxième rapport supplémentaire de M. Minjoz au nom 
de la commission de la juslire, sur Jes propos tions de lui rela- 
lives aux déclarations de naissance, 


Ne 84:27 (1). — Projet de loi approuvant les comptes définilifs du 
budget local du Tego pour les exercices 1948, 1949, 19% et {951 
et les comples définitifs du budget annexe du chemin de fer 


et du Wwharf pour les exercices 1918, 1919, 19350 el 191 (ren- 
voyé à la conimission des finances), 


N° 8136 (1). — Avis lransmis par M. le président de l'Assembiée de 
l'Union française sur la proposition de loi tendant à déte: mines 
dans le département de la Guyane certaines modalités d'ppli- 
cation du code de la nationallié française. 

No 8542 (1). — Avis de M. Parou, au nom de la commission des 
finanres, sur Ja proposition de li tendant à valider, au profit 
des militaires de carrière originaires des départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, la durée des services 
accomplis dans l'arnwée allemande sous l'empire de Ja 
contrainte. 

No 854% (1). — Avis de M. Darou, au nom de Ja commission des 
finances, sur !a graposition de loi tendant à accorder à lous les 
énucliéés de guerre un supplément d'invaldilé de 10 p. 400 
pour défiguralion. 


(1) Tirage restreint, 





EXAMEN DES POUVOIRS 


RAPPORT D'ÉTRCTION 
remis à la présidence en appication de l'article 5 du règlement, 


ELBCTIONS PANFIRIIES (SCRUTIN MAJORITAIRE À DEUX TOURS) 
(Loi du 9 mai 1954, art. 17.) 


ÿ% BuUneau, — M, Triboulet, rayymileur, 


Département de Seine-et-Oise. 
ire circonscription, 


Les élections du 98 février 1954 ont donné Jes résultats suivants: 


Electeurs inscrils...... osent rss so diicise sossoos OS 
COTE CPR LC OP PL ES PPT osé re . 59,26 
Bulletins blancs ou nuls à déduire....ss.sccsocoosossssss.e ‘ 8.072 
DONS ONE dns russes icrdossuvesese D rrévisnt +. 251.134 

DORT ON MRNIOTIIS ADSOIUD OT 00.:...,...s..0000000050 60 : . 12.73 


Le quart des éiecteurs inserits nil sr crie 114.2 


RRARNES 


* 


CAO V 


. 
trs 


À 


VE 


. 


.: 


LT 
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PP PR . 97.000 voix. 
dé era na due da re té eds ous 23,707 — 
CP PP PP RE ER 27.427 — 

NT jte sanreeatotes ideal tensions 20.078 — 
PP POP ES PRE PA PR DE ee 21.597 — 
richard ioreted iii en idiots abess 11.45  — 
PP PR RE RE ° 140.173 — 
CP PR PRE . 7.0! — 
ER PP EPA OR PP PRE AT 3.569 — 
a D TE ad al les ns Cie ‘ 2.995 — 
PP RE ET pe . 2.061 — 
EP PP M RENE AR PR ‘ 2.052 — 
PP PP RER PE . 1.92% — 
RP M RSR € PR TRE Te . 1.58%) — 
PP PR EEE Rene s 100 — 
M indleteste ie n oo nteren tes vides sos TL er 
Naville ........ PRIRENT SE ER PT RP À + É28 — 
tr RE SR Tes . x — 


Aucun candidat n'avant réuni les conditions exigées pour être 
élu au premier tour, il a été procédé, le 1% mars 19%4, à un second 
tour de scrutin qui a donné les résultats suivants: 


JT CE OM PM PE PTE . 901.287 
Bulletins blancs on nuls à déduire......,............. cécèse D.#77 
ui it : | PRÉCISE PEER PR NID Re + 29.410 


Ont oblenr : 


TE ro nn ee es Le res 18.455 voix. 

CN EPP TP D ° 125.99 — 
sd ils edanr ddr iii dessert : 20.805 — 
PP PE Re RP . Dos — 
5 laitiers des des etes u LE — 
CC RAP No dtiSsr semi rontoére de iier ed ‘ 2.222 — 
CT PPT CR PA …. 1.677 — 
ET PS PR PR SR . 0)  — 


Mine Peyroles avant oblenu le plus grand nombre de suffrages 
a été proclamée député, 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Mme Peyroles a justifié des conditions d'éligibilité requises par 
la loi 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 

En con équence, votre 99 burcau vous propose de valider son 
élection, 





Commission des affaires éco:omiques. 





Séance du mercredi 12 mai 164. 


Présents MM. Castera, Catrice, Charret, Coinre, Denis (Alphonse) 
(Haute-Vienne), Gazier, Georges (Maurice), Hugues (André) (Seine), 
Levacher, Mabrut, Noël (Marcel) (Aube), Quénard, Ramonet, Sauer, 
Villeneuve (de), 

Ercusés. — MM. PBlachette, Catoire, Godin, Jarrosson, Penoy, 
Mme Poinso-Chapuis, M. Francis Vais. 





Commission des affaires étrangères. 


jre séance du mercredi 12 mai 1%. 


Présents. — MM. Aumeran, Bardoux (Jacques), Barrès, Beaumont 
(de), Biloux, Bouhey (Jean), Cachin (Marcel), Chambrun (de), Coste- 
Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Faure (Maurice) (Lot), Genton, 
Gouin (Félix), Isorni, Kriegef-Valrimont, Lacoste, Laurens (Camille) 
(Cantal), Le Bail, Mayer (Daniel) (seine), Mayer (René) (Constan- 
{ine), Moch (Jules), Mondon, Moustier (de), Noël (Léon) (Yonne), 
Paternot, Pelit (Eugène Claudius-), Rosenblatt, Schuman (Robert) 
(Moselle), 

Ercusés. — MM. de Menthon, Gaston Palewski, 


Suppléant. — M. Lebon (de M, Frugier). 





de séance du mercredi 12 mai 194. 


Présents. — MM. Aumeran, Bardoux (Jacques), Beaumont (de), 
Billoux, Chambrun (de), Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), 
Delbos (Yvon), Faure (Maurice) (Lot), Frugier, Gaborit, Genton, 
Gouin (Félix), Isorni, Kriegel-Valrimont, Lacoste, Le Bail, Mayer 
(Daniel) (Seine), Mayer (René) (Constantine), Moch (Jules), Mon- 
don, Moustier (de), Noël (Léon) (Yonne), Petit (Eugène Claudius-), 
Rosenblatt, Schuman (Robert) (Moselle), 


Exrcusés, — MM, de Menthon, Gaston Palewski, 


Suppléants — MM Rabier {de M. Gérard Jaquet), Gan (de M. Leca- 
auet)}, Gourdon (de M. Naegelen), Montalat (de M. Verdier). 








—— 


Commission de l'agriculture. 


— 


Séance du mercredi 12 mai 164. 


Présents. — MM. Baurens, Billat, Bricout, Cavelier Detmn? 
Garavel, Golvan, Laborbe, Mine Laissar, MM. Lalle, Laurens :R . 
(Aveyron), Louslau, Lucas, Méhaignerie, Mouchet, Rincen! R 
selot, Saint-Cyr, Sesinaisons (de), Thormnas (Alexandre) Ôtes-d 
Nord}, Vassor, Verneuil. ar 

Suppléants. — MM, Ballanger (de M. Waldeck Rochet), Roc 
(de M. Fourveli, Cermolacce (de M. Lambert), Couinaud ‘4e y à 
lerav), Mlle Dienesch (de M, Bapst), MM. Delos du Rau (de M : 
entier), Gosset (de M. Ihuel), Goudoux (de M. Tricart), Isorni (4n 
M. Antoine Guillon), Lacombe (de M. de Baudry d'Asson), Mont 
(de M. Tourlaud), Palinaud (de M, Paul), Pelle (de M, Lo see. 
Monsservin). lé 





Commission des boissons. 





Séance du mercredi 12 mai 19541, 


Présents. — MM. Baurens, Delbez, Delcos, Deliaunr, F ques 
Duparc, Gau, Gourdon, Guiguen, Jean (Léon) (Hérault, Lab 
Mine Laissac, MM. Lalle, Liquard, Monin, Noe (de La), pa 
Plantevin, Quinson, Rey, Mme Roca, MM. Rochet (Waldeck.. si, 
(de), Seynat, Souquès (Pierre), Touh'anc, Tourné, Verneuil 

Ercusés. — MM. Fabre, Guichard, Guille, Kuehn. 


Suppléant. — M. de Montgolfier (de M. Sourbet). 





Commission de la défense nationale, 





Séance du mercredi 12 mai 1954. 


Présents. — MM. Bartolini, Billat, Rruyneel, Cadi (Abdel Kaden, 
Capdeville, Comimentry, Crouzier, beboudt (Lucien), Fredel (Man 
rice), Joinville (Alfred Mallere!), Kæœnig, Lejeune (Max), M. : 
Mon'alat, Monteil (André) (Finistère), Monlel (Pierre) (Rhône, Mae 
Boni, Plantevin, Triboulet, Villon (Pierre;. 

Ercusés, — MM. Arnal, Badie, Kuehn, Loustaunau-Lacan, Maure! 
let, de Monsabert, Taillade. 

Suppléants. — MM. Barthélemy (de M. Raymond Guyot oudoux 
(de M. Robert Manceau), Mouton (de Mme Prin), 





Commission de ja famille, de la population et de la santé publique, 





Séance du mercredi 12 mai 19%. 


Présents — MM. Barrot, Cayeux (Jean, Charret, Coirre, Fredet 
(Maurice), Mme Lempereur, MM. Mazuez (Pierre-Fernand,, Mont 
la*, Montaolfier (de), sauer, Savale. 

Ercusés. — MM, Maurice Réné, Dubois, Frugier, Guislain, Heni 
Lacaze, de Montjou, Mora, Mme Poinso-Chapuis. 





Commission des finances, 





Séance du mercredi 12 mai 194. 


Présents. — MM. Bourgès-Maunoury, Conombo, Dagain, Dani, 
David (Marcel) (Landes), Denais (Joseph), Dorey, Gardey (AR, 
Jean-Moreau (Yonne), Mazier, Moatli, Palewski (Jean-Paul! (5eme 
el-Oise), Pineau, Tinguy (de), Tourtaud. 

Suppléant: M. Gucrard (de M. Guy La Chambre). 

Assistait en outre à la séance: M. Monteil. 





Commission de la justice et de législation. 





Seance du mercredi 12 mai 1%4. 

Présents. — MM. Briffod, Cherrier, Coudert, Defos du Rau, Denis 
(Alphonse) (Haute-Vienne), Depreux (Edouard), Duvean, Ami 
Gourdon, Grimaud (Henri), Grimaud (Maurice) (Loire-In cg 
Grousseaud, lsorni, Lefranc, Mignot, Minjoz, Moatli, TT d 
Giafferri (de), Palewski (Jean-Paul; (Seine-et-Oise), Sanlate © 
Rivault, Silvandre, Wasmer. F 

Suppléants. — M. Quénard (de M. Benbshmed), M. Flandin ® 
M. Bourgeois), M. Lebon (de M. Carlini), M. Montel (de M. 


Peer ce 
13 Mai 19: 
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; & le M. Dassault), M. Vi il (de M. de Félive), 
aly-Gasparrou), M. Charles H l. Girard), | Commission du trevail et de 
3 \ \L Gravoille), M. Dorey ‘de M. Ha Ù M. M 
D essor), M. Solinna M. Laca M. Delcos oi 
3 M6 Marzin d Af \f \n \! Q : | 
uf, ; : M. Partohni (de Mme Rabäl ] M. de M gollier (d S ' 
; L À { 1 rd Man 1 ie M 01 | 
$ ë e | U « M A R« k 4 
| 
l'j- | { 1 
| W, [of 
n = | Pac E à je Fiieux, \ 
p Commission da la marine marchande et des pêches. | 


| ee —— 
1 Se e du ‘ red > pnam 1. | 
É 1M. À euil, 1 sa, Dis e, Cermolacct 
Marc), Fe (; Î je a Loire-Inf Convocation de cormmi 
M | \ : M s 18 * . 
\! = f 
4 ’ \s v ï : 
MM NM € M. { \ " , nl 
Morcve M. ! ‘ 19 ‘ 
\ 
tre, à la séance. — M, Mazik ra} I a! Ju . 





Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Convocation rectiñce. 


I HiC7Creui 1 Ji [U4. 
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: } ôt het R { | , I | 
' Î, t | Ÿ, \ œaAY, Noel Ma! : t Si | + 2 
" Pierre | 
| Re ms 
MM. Revaud'e P < ii, M4 , Schaff | 
{ Mari . Mar C, \l { 
\f. Jeon Léo de M. Dufour), Mme isse (dé Réunions des commissions du jeudi 
le À , Mlle Marzin (de Mme Prin), Mme Grapge (de M. Mi — — 
Mate Ô er (de M. Alcide Benoit), M. B« et (de M. Auban). 
{ AFREE! 
Nai Fe 
L | u n. 1 s 
Commission de la production industrielle, régle ct des pv 
de ; L! (| 
k n' 
P =? Ciunmses, à 1! 1 L 
Séance du mercredi 12 mai 1051 
I MM Caliot (Olivier), Coucton (Paul), Peixonne, Des- _- 
f f, Mine Duvernois, MM. Furaud, Goudoux, Lacombe, | 
, er), Manceau (B: ird Maine-et-Loire), Moantel 
di RHONE) Nopnot PAU, BARS 68 BI CONSEIL DE 
MM. ( {ar Peytel A É 4 
Fredet M. Mazue ie M. Sion). Ju 
Henri Ordre du iour du jeudi 12 mai 
Comnussion de la reconstruction et des dommages de guerre. 2 " 
; : | A quinze heures trente. 
g 1 
MM. Care Fr. ( 11 in { } Yv Aisr Cau- 
{ LR GUu t { itton , 
: cure il Fi “ ( are x { le l | L 
4 k = 1 ] ( \t . { : = { h, | . 
parou, NE À ] : | 
pt MM. Binot, Raymond Lef laller, Couinaud. 
(se t . q < 
\ À h \t | 4 
| | + | 
£ D 4 i 
| 
| fl 
| e et q 
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Cemmission des territoires d'outre-mor. ni: 
1 
4 ‘ du / 4 Î : ! 1 
! MM. Benoist (Cha et ( cet 
: liarn D J LT ] I! 
penis € 1 abri Pai ird, KR Réviilon or Vaux 
‘autier, v Savary, Senghor, dr sSolint ler a 
M T £ ‘ L 
ra 0 : , MM. Bessel (de M. Kriegel-Valrimont Conorbo j 
D Depreux (de M. Lefferre). I x Tehicava (de M wi | 
4 h), Maga (de M. Aubam Mlle Marzin (de M. té | : 
Ain ‘08 tir MAS Da: : d ne" hi 4 \ 
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nes sis a SEA 

IV M Dutoit attire l'at'ention de M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme sur les dispositions de la ici 
du 14 avril 1924, smodifiée par celle du 20 septembre 1958, qui à 
Anstilué en faveur des fonctionnaire inciens combattants de l'Etat 
des bonificatior le camoagne qui ont éié étendues, par la Ssui'e 
à leurs colégues de léparterments et des communes, ains! qu aix 
agent inclief combattant le la plupart d diministrations ou du 
secteur na'ionalisé ui les cheminots ne bénéficient pas des 
dispositions de cctte loi d 1h avril 1921: en conséquence, il 
demande: quelles mesures il com] prendre pour palier cette 


Siluation (n° 41 


i PL M. Yve Jaouen deranncde à M. le mi tre de finances et 
des affaire ONOomMIqU quelles rnesut il conpte prendre pour 
alléger les charges pesantes des villes sinistrées, charges consécutives 
à la recons<titution de eur équiperel] \ 1! n<iruction des 
bâtiment: communaux: rappelle que lappoint entre les indemnités 
ailouées par ïe Im tère de la reconstruction, d'une part, les sub- 
ventions d'Etat, d'auire part, et le coût des réalisations nouvelles 


(voirie, ré \ de 
èlucuse aire 

minier 
Serncnt int exX'ess<) 


possibilités des budge 


YX à reener 


distribution d'eau, réseaux d'égouts, bâtiments 

jal, atministratifou sportf) conduit les conseils 

rcher des emprunts dont les charzes d’amortis- 

ciment lourdes pour une gestion normale et les 
, 


ts annuels: il estime équitable que l'Etat octroie 


de: compensations aux communes sin strées sous différentes formes 


telles que: priorité 
bution de subienti 
Selon la réclementat 
allongement de la d 
2. Discn n d 
tendant À modifier « 
code d'instruction t 
çaise Nos 38 el 102 
année 1%. - Au 
eiviie, criminelle et 
3. — Discussion dt 
rendant appli ibles 


pour l'agrément de dossiers de travaux, attri- 
ns à des Laux ( ux élevés que ceux con-eniis 
in habiluelle, obtention de prêts à taux réduits, 
irée des emprunts (n° 485). 
1 projet de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, 
t à compléter les articles 281, SN, 292 et 395 du 
raninelle applicable en Afrique occidentaie fran 
nnée 1951 M. Riviérez, rapporteur; el n° 209, 
le la commission de la justice et de légisiation 
commerciale, M. Gaston Charlet, rapporteur.) 
1 projet de loi, adopté par l’Assemblée nationa'e, 
dans les territoires d'ouire-mer, au Cameroun 


et au Togo, les dispositions des lois du 14 avril 1916 et du 22 sep- 


tembre Luis mod fa 
apporiées à ja Hiber 


t l'article 442 du code pénal, relatif aux entraves 
lé des enchères (Nos 29 et 193, année 195% — 


M. Riviérez, rapporteur: et n° 210, année {M5 Avis de la come 
mission de la juslive et de législation civile, criminelle el commer- 


clac M. Ga-lon 


4, — Discu n d 
pelalif à lexiension 


et au Togo, de la loi 


320 bis et modifiant 
491. M. Hivicrez, 
counmission de Ja ju 


mercia.c M. Gas: 


s Discussion d 
tendant à rendre ap 
et au Cuimeroun la 
et G19 du code d'inst 


M. Riviérez, rapporlet 





Charlet, rapporteur.) 

1 projet de soi, adopté par l'Assemblée nationale, 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
no 4-97 du 20 mai 19450 ja-tituant un arliciè 
l'article 13% du code pénal. {Nos 60 et 191, année 
ranporteur; et no 211, année 19%5. — A\is de la 
stice et de Kégislation ei,ile, criminelle et com 
nn Charlet, rapporteur.) 

1 projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 


iicable dans es territoires d'outre-mer, au Togo 


doi du 20 mars {vof complétant les articles 633 


ructhion crinnnelle, (Nos 75 et 191, année 1955. — 
‘ur, et no 212, année 19954. - Avis de la com- 


, 


mission de la justice et de légisialion civile, criminelle et cormimer 


£iale M. Gaston 
Discussion di 


tendant à introduire 


article oo2 Bis real 
puites. (Nes Loi ei 21 


7. Discussion de 


Pernot pose à M, le 
débat sur les mesure 
Mutter contre l'alcool 


Cherlet, rapporteur.) 


1 projet de loi, adopt# par l’Assemblée nationale, 


,. dans le code d'instruction criminelle, un 
{ À la compélenre en cas de p'uralité de pour 
5, année 195%, — M. Gaston Charlet, rapporleur.i 


la que liot rale avec débat suivante : M. Georves 
president du conseil une question orale avec 

que compte prendre le Gouvernement pour 
isimeé, qui he cesse de <e développer dans la 


France métropolitaine et qui fait des progrès inquiétants dans les 


territoires d'outre-rne 


r, (Question (ranstuise à M, le ministre de la 


ganté publique el de Ja popuialion.) 





Documents mis en distribution le jeudi 13 mai 1964. 


Re 217, - Raph rt 
leéndant à I'M 

Bo 251, — Rapport 
Ja salifilcation 
dockers contre 

8° 9°, es Pi po ill 


lier le décret s 


Commission 


de Mine Marcelle Devaud sur le projet de lol 
lier l'article 60 du livre I du code du travail, 
de M, Deniers ir le projet de Joi aulorisant 
de Ja convention concernant la protection des 
les accidents, 

mn de loi de M, Peut<chmann tendant à modi- 
ur la responsabilité des comptables, 





des affaires économiques, des douanes 


ot dss conventions commerciales, 


Séance du mercredi 12 mai 1064. 


Présents. — MM. 


Philippe d'Argenlieu, Bouquerel, Clerc, Henri 
l 


Cordier, Charies Durand, Duricux, Fousson, Franceschi, Hoeffe}, Mon- 


Sarrat, Naveau, Rocher 


Suppléants, — MM, Ben Miloud Kheïladi, Brousse (Markial). 
Ereusés, — MM, Parden-Damarzid, Jacques Gadoin, Marcel Lemaire, 
bLongchambon, Mérie, Pauly, de Raïncourt, de Villoutreys, Zéle. 


Se —————————— 
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Commission des affaires étrangères, 


Séance du mercredi 12 nai 1%04. 


Présents. — NM. Philippe d'’Argenlieu, Biatarana, Brizard, Chair 
tron, Chazetle, Pierre Commin, Michel Debré, Louis Gt I 
Léonelti, Sénéral Petit, Ernest Pezet, Marcel Plaisant, Gabriel ] 
Réieillaud, saller, Michel Yver. 


Ercusés., — MM. Marius Moutet, Georges Pernot, Tamzali Ah4 
nour 


Suppléants. — MM. Gilbert-Jules, Pidoux de La Maduère 





Commission de la défense nationale. 





Séance du mercredi 12 mai 1%4. 


Présents. — MM. Auzarde, Marcel Boulangé, Julien Brunhes, Cha. 
choy, Clerc, Coupignv, de Lachometle, Jacques Masteau, de May 
de Montu!lé, Rotinat. 


Suppléants, — MM. Jéz quel, Le Disabel, Pinchard. 


Ercusés. — MM. Robert Aubé, Henri Barré, général Petit, 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 





Séance du mercredi 12 mai 1%%4. 


Présents. — MM. Raymond Bonnefous, René Dubois, Mme iu!f, 
MM. Le Digabei, Alfred Paget, Vourc'h, 
Ercusés. — MM. Landry, Hippolyte Mason, Parisot, Plait, Reyeil. 


laud. 





Commission des finances. 





Séance du mercredi 12 mai 104. 


Présents, — Jean Berthoin, André Boulemvy, Chapalain, 
Debü-Briiel, Emilien Lieutaud, Litaise, Georges Marranc, J 3 
Masteau, Alex Roubert, Maurice Walker. 


Exrcusés. — MM. Alric, Armengaud, Courrière. 





Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale. 


Séance du mercredi 12 mai 1954. 





Présents. — MM. Beauvais, Bialarana, Robert Chevalier, JFa1 
Geoffroy, Gilbert-Jules, de La Gontrie, Georges Maire, Naï 
dier, Georges Pernot, Vauthier. 

Ercusés. — MM. Jean Boivin-Champeaux, Carcassonne, D nue, 
Giacomoni, Marcilhacy, Rabouin, 

Suppléants, — MM. Florisson, Lodéeon, 

Réunions de commissions du jeudi 13 mai 1554. 

Commission des moyens de communication, des tra { au 

lourisme, à dix heures. — Lo’al n° 202, 


r 


Commission de la production industrielle, à dix heures 
Local n° 274. 

Commission de la reconstruction et des dommages de £ 
dix heures trente. — Local n° 215. 

Sous-commission « Crédits de défense nationale », à quinze 
— Local n° 511. 
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INFORMATIONS 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








Ordre du jour du jeudi 13 mai 1964. 


A quinze heures trente. — =IA\CE IL DIE 


» la proposition de résolution présentée par M. G'iaule, 


‘1. 4 
1 commission des affaires « des chilisations 


atif à la composition de son conseil d'admin Stration en vue 


Gouvernement 
; Monnet demande 

| compte prendre en faveur 
{re supérieur de l'agricullure des 


es pour le déveioppement 


rassembiement 
Gouvernement 
l'hélicoptère dans 
, année 9951. — M. Castex, rapporte 
de l'Union française. — 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 13 mai 1954. 


- Proposition de : 
rendre en considération les vues équitanes 
; représentants 


— Proposition de résolution de 


lions extéricures). 


y 


— Proposition de résolution de M. Griaule tendant à inviter 
à modifier l'arlicle : ! 





Législation, justice, affaires administratives et domaniales, 





u 1 î 1 

P NT &S A AU A } Ba iru ] La | se Ï sd n Be 
] 1, Juni lP VUuxX, = I Sup n{ M An 
ini de M, 1] il n 4 un d M. lu 5 lon de 
M. Alfred Bour, M. Piaioux de M. Morel, M. sarraut (Omer) de 
M. Hibera. 

Er usCs : M M { ie | P » Ï e 

Règlement, pêtitions et questions constitutionnelles. 
S eé du li 11 i ELA" 

P ! MM A ! A1 | lon ' Lt et, Lérer, 

Roïué, Rosenf! Supidéants: M. A je M, Qu 1, M. Boisdi 
M. Afred Bour, M. Cazelles de M M. Coquart 
M. So po P , M rnet « M Mic! et, M. léger de M aud il, 
M. Rozué de M. balu r, M, hRosen 1 de M Aid À 
Aïlaires cociales, 
S € du li 12 ’ xt 

Présents: MI. 1 rra, Boileau, D Mme Ebhouf-Tell, M. Ger- 
Vain, La Gravièr Mine Malroux, MM. Périer, Sari Ibrahim) 
lhcetten, Sapplants M, bar! le M. Mizsrnot, M. Bégarra de 
M. Chekkal Daho M. Dubois de M. le général sSicé M. La Gravitre 
de Mile Le Ber, Mine Mat le M. Thomas, M. Périer de M. Mar- 


in Dupuy, M. Sarr de M. M'ida, M. Theelen de M. Kami. 





Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 


S du } li 12 miai 1% 

Pre ils um into . Hlanchard de La Pr o Baiisdon, De 
Bruchard, Cornet, Pialoux, Randre l, Sart t ‘Omer Suppléants : 
. À ni M. 1 mor, \ de M, Alfred Lour, Cornet de 
M Mor sarraut (Omer) de M. Ribera 


La Ynmi j truction & i li 13 mai 1954 

t it fi 

Suite de l'examen dn 3 le M. Pierre-Louis Berthaud sur le 
do vi dé: LUE « M K g 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





8 avril 1%54 relalive 
documentation professionnelle 
composilion de son conseil d'administration en vue d'y jn- 


{Union francaise (renvoyée à la com 


cohsellers de l'Union française, 





Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 





Séance du mardi 11 


Mme Malroux., Suppléants: M. Dardeile de M. Chastenet, 
Pierre Louis Berthaud de M. Dubois, M. Gervain de Mme Eboué- 
. M. Héïine de M. Kermajou, M. Malroux de M. N'Diaye Gni- 
Pndou, M. Griaule de S. A. R. Ja princesse Yukan!hr, 


Ercusés: MM, Boucavel, Burkhardt, Hazoumé, Aubert, Rephaël- 


suivante Hit oc ae asru ire TA é dé e à 
de bureau, 78. rue de Varenne, Paris re avant le ! 
heures, délai de rigueur. 











Ministere des finances et des affaires économiques 
et minisiere de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de pommes originaires et en provenance 
des Pays-Bas. 





Lee importateurs sont informés de rture d'ur nm! 


ivt Û n tte 
2.009 tonnes de porn orisir ‘ ten p'o des 1 Las 
L'imporlation Ge ce contingent est 7 de 
fo Aux jimporla s d int el ‘ Lun <* } li devises 
F, AC. cédées plica \ d di-] lions de \ aux 
importateurs d'endives de Belgique public 1 Journal ofjiciel du 
29 novembre 1957: 

20 Aux in rlatcurs qui, en apnlicat de la lettre « ilaire en 
date du NS janvier 1951 du minieti de | ; ture iresste gux 
organisal:ons professiont es intéressée { 1-1jf Ü A ressjon, 
avant le er février 1954, de devi< LE 7: 12 ] V'é d'ex] 
tation de fruits el léguines frais. 


Les démandes de licences d'importation devront pa! à l'adresse 
u\icrieures, 


la li dix-sept 
nes +e+- — 





—_—_——_——— - —— ——_——————_2} 
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Minisiore des finances et des affaires économiques. 
fn FIN tt « pet æ , 4 
LOTERIE NATIONALE 
{ | 
| \ \ Il 1 
J ” ! 
< A. B. 
6 £agr t æ 2.000 l. 2.009 F. 
Oo mr er 2.000 !: 2.009 F, 
67 — 3.009 | 5.020 }. 
78 -- 3.600 j. 5.690 + 
O5 NS PEUR 4.099 F', 6.000 
A3 SO sr: 5.600 |. 7.000 }, 
199 -- 6.060 |'. 19.090 F. 
654 —- 8.600 };. 12.000 }'. 
227 M TS 19.000 Fr. 16.000 |' 
024 ST ais 12.009 20.000 ! 
837 mL pra é . 14.009 !] 21.009 ! 
533 — idréoé 20.008 }, 39.059 | 
1.942 — | éécoiés . 30.000 F 40.690 | 
.253 — prove 30.000 | 40.CG0 ! 
4.153 SE PPT 30.000 } 49 Qu0 | 
5.085 nn ironie 49.000 | 60.CC9 1 
9.170 ns 'yfooiset 45.000 | 60.000 | 
4.129 D) pour ss . 40.900 | 60.099 
6.531 — 60.009 |. 80.090 | 
6.803 nn dr ous 60.000 }", 86.000 | 
7.831 œe jjatvécus 60.609 F, 80.000 !°. 
8.522 mn psc 80.000 F. 129.000 F. 
7.137 NE PAIE 80.8C0 F. 129.020 Fr 
5.352 a  l'yasnerse 86.000 l'. 120.690 | 
7.759 + pistes 100.060 }. 140.000 ! 
9.507 — PATES 150.090 F. 200.000 ! 
69.2e2 — civiicud 230.060 |. 250.090 ! 
45,437 SR TS ‘ 200.009 Fr. 250.060 | 
68.354 =  gecréss . 200.000 Fr. 250 .0y0 F 
57.124 SU pari 200.008 |°. 250.069 F. 
52.756 —. _sssssés : 260.099 |’. 220.069 K. 
82.942 prix ‘ 290.000 F. 259.020 } 
04.954 a. pistes : 620.000 |. 409.000 | 
98.283 — giéctée . 620.000 |. 402.000 |’. 
61.082 SN. pus . 6ü9 .000 |°. 469.990 Fr. 
44.916 MN iris 1.009.000 !. 600.090 !' 
03.913 D. qréiosse 1.000.000 F. 600.000 |! 
08.974 on goresase 1.000.000 F, 690.000 Fr. 
40,729 rires . 1.200.009 F. 800.000 ;° 
39.£52 — grifossé 1.500.000 |. 1.000.069 }, 
65.522 en ports. 1.500.000 }. 1.000.000 [', 
83.195 = pour ce « 2.000 000 F. 1.200.000 F° 
Les billets portant les numéros: 
Scrie A, Série B. 
012.493 gagnent... . 4.009.000 PF, 1.600.000 F. 
286.056 nd ,'nÉGNaSSS 4.000.660 |' 1.609.000 !, 
195.63  éoéioac . 8.009.006 ! 2.502.000 F,. 
216.925 a tisse 10.000.009 Fr. 3.000.000 /', 
041.859 ER PRE ES 15.000.000 F. 6.000.000 Fr. 
017.007 D sites 25.090.000 | 15.000.000 F. 


le 19 mai 1955, 


D 


Le pro hain trace aura lit 


— _— — —————— 


à Lisieux (Calvados). 
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Minisicre de la santé pubiique cit de la population. 
Avis do vacance d'un poste de médecin injecteur de la té 
dans le depariement du Basin, ; 
1 1 1 _ 1 1 
A l'E u t 
P : “ Î Î i é à t 1 
| e 1 
l | i ot { 10 \ pui itio 
11 
buid l ‘ I ] { 
111 l 
Paris Im er ls Jou \ux Officiels, 91, quai % 
Le l'réjet, Durecteur des Journaux officiels, & 
Jtsn REYMOND 
_____) 
ge Le 
COTE DES CHANCÇES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQOTE 
De: r Cours limites Co . 
cours P 
- | , pratiqués ) _ 
colés Pays. Devise. | Farité. | 
ce | par la Daaque | 1 
Bourse | de France. | 12 
! 
| | | 
319 “ss Se IS U.S.A.| 350 ..(H)| +. ee 
5 10 | Canada ...,.00.e Î ù DRE  oios oc usb us doi se | 
164 20 | Côle Fse Somalis | 100 E Djib 164 072%! -.. oo . 
| 
8303 Allemagne occid. | 100 D Mk | 223333 | 2271 8306 … | 
| 
100 35 | lelgique .…..... 100 F b 700 6904 75 705 2: | 060 03% 
075 Danemark ..... 100 c. d 5067 2? 3029 25 5105 25 | 507 
6 .. | Grande-Bretagne | 4 hiv. st. 0 95265 98725 LE j 
4928 .. | Norvège .....0e 100 cn 5900 .. 1863 59 41997.. | 4028 … 
9267 Pays-Bas 100 f1 01052 [011160 927920 | | 
| ne moe 3 
6770 .. | Suède .…., dois 100 c. &. 6:08 623 | 6715 .. 6516 50 | 06:70 
| 
8058 50 | Suimse soso me 100f.s 005 98 7944 .. 8064 .. | NO “t 
| 
1005 59 | Égyple ........ 1 liv. ég 1005 04 | 997.. 1013 | 100 + 
36 45 |'lalio ........., 100 lire 56 022 55 60 5645, Hi 
| 
2779 .. | Mexique ....… 100 pes 200 . 2779 .. 2921 
+ | 
| . 
1218 .. | Portugu ,,.... 100 ese. 1217 39 1208 29 1226 50 | 121 4 
407 Tchécoslov 14 lie. 100 kes 61 11 (R?4 50 4297 D 
111 60 | Yougos avie 100 din. 116 606 115 50 117 © | 117 tal « 
! Autriche ...... | 100sch. | 434645 [1235.02 1255 ..12) 
RE london istreenéiiétese 100 FC F À 209 
DR Dali tiésriérievété ivediveste 400 FC F1! 550 
Ftats associés du Catmbodge, du Laos, Viel-Nam...... 180 piastre 1008 
Comptoirs français dans l'Inde...............,.,...... 100 roupisæ 1. F 50 
(ti Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des chances 
(1 Cours de reprise el de cession des chèques aux voyagenrs 
Se ES LS I — 
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. 1 ANNONCES 
à 
Ê 
| LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
, Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
ii F N N IER SOCIETE CHIMIQUE DE GERLAN D 
TIRAGES | A C S SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 127.'4N).06k) F 
ns SIÈGE SOCIAL: 4%, RUE DE LA RéPUBIQUE, LYON 
. * , . e pe ; Et Lion n° 166) B, 
Caisse foncière de Crédit pour l'amélioration du logement dans l'industrie Ps ht en 
SOCIÉTÉ AN E AU Carr : 04.500.000 F 
SOCIÉTÉ ANONYME AL MPTEAL DE 04 F Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
SIÈGE SOCHAI : 4 PARIS, 10, RUE LiNCOLN ses 8.00 obligations 4 1/4 0/0 1946, la Sociéle imique de Gerland 
R. C.: Seine no 1211. a épuisé, par voie de rachats en Bourse de 183 obligations, Île fj 
nombre de Litres prévu pour l'amortissement de l'emprunt au 1% juil- 
—— let 1953. > @ 
Obligations 5 1 2 0.0 1948. En conséquence, il n'y a pas lieu d'effectuer de tirage au sort é. 
pour ledit aimnortissement, Cr 
L 1 
4 I t de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja ÿ 
ca LM 1€ € L ses SC e LL ie { SSION, « ps L 
scëté a racheté en Bourse les 1.083 obligations dont l'amortis- Obligations amorties en 1947 et non remboursées. e 
sement est prévu pour le fer juillet 1953. 103% à 107. À 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, RE ; me 72 
- Lee amortissements antérieurs ont élé effectués par voie de RS DE ; ” { 
achals en Bourse. . . « . . . ‘ 
scpsalas Le conseil d'administration. Compagnie de Chemins de Fer Départementaux 24 
: 10, AVENUE DE FniepraNp, PARIS (8e)  ) 
= EE ——— is es . 
5? 
‘ . . : iste dos obligations remboursables à partir du 1% juin 1954. d 
Les Soudières Réunies La Madeleine-Varangéviile ts dites en 2 ‘ . F 
- SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 201.032.000 F r) 
Firage du : LA É 
SIÈGE SOCIAL: 44, RUE DE CHATEAU-LaNDON, PARIS dus 4 30 avril 4564, , 
Registre du cominerce: Seine n° 79110, J #7, 
— Titres mauves 4 1 4 0,0, émisSion du 1! juin 1942, 4 
ds remboursables par 1.000 F net. 4, 
Obligations 6 1,2 0 0 1951 de 10.000 F nominal. 9 63 iRI ap4 01 2453 2.165 9.167 92.456 2.499 1 
er. 370 KO 3NI 493 535! 2.782 2.853 3.045 3.103 3.153 
héance ui - ! 047 72 822 X) 00 | 3.189 3.405 3.420 3.743 3.751 # 
Echéance du 1er quin 1%4, 000 41.070 41190 4.22 1.2:531 3.776 3.771 3.89 3.9® 0,9 CA 
1.388 41.468 1.721 1.728 1.01! 3.905 3.097 4.008 4.105 4.132 | 
« Troisième tirage eflectué le 21 avril 1954 pour amortissement 1.990 1.081 2.002 2.02% 2.0M1 4.160 4.215 4.42 4.223 
de 469 obligations. 
La liste ci-dessous comprend Obiisations sorties aux tirages antérieurs et non remhoursées. 
{ iso 40 sSOoIs Co re! : 
a) En caractères gras, la série sortie au troisième tirage; Néant. 
b) Les séries sorlies aux tirages antérieurs et non encore lotaie- oo = 
ment remboursées. 
icin titre n’était frappé d'opposition à la date du troisième tirage. ETAB£LISSEMENTS DES DOUKS DU NORD 
: _. — SONAIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 57.441000 F 
NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE ANNÉES SacEe SsOcuL: À LA MADELEINE-LEZ-LILII Nonp), 
sortie au tirage. de rembourcement. 2H) NUE DU CGÉNERAL-DE-GAUI LE, 
VE æ RE M RL US ur R. C.: Lille no 65202, 
4.300 à 4.791 1954 : 
8.98 à 9.42» 1953 NN TS . ci 4 a PF 
4 16.983 À 17.406 1952 séoi scatir le el #- a. À à 
= finite ions 
> LISTE NUMERIQUE 
Numéro du coupon devant être attaché au titre. 1° De la série des 56 obligations amorties au troisième tirage au 
. Remboursement 1952 (4er tirage), coupon n° 2, {er juin 193. sort du 29 avril 1954 et formant avec les titres rachetés en 
Remboursement 495% 2e tirage); coupon no 3, 4e juin 4%54. Bourse la totalité de l'annuité à amortir le 15 juin 1954. 
hemboursement 1954 (3e tirage), coupon ne 4, 4e juin 195% Ces obligations seront remboursables à 10.440 F; 
: 2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
; : figurent des obligations non enCore présentées au remhour- 
209 — obligations désignées par le sort sont remboursables à len sement. 
54 -n tant nominal à la Banque de Paris el des Pays-Bas, 3, eue d'An- ———— —— . 
4000 : Paris 2e), el dans tous les sièges, succursales où agences : | ‘ j EF 
| 4 Crédit lyonnais, 19, boulevard des laliens, Paris (2°) ; mer pas seterr 
A À Sy 1%, 1 ‘ aens, anis (Le); + " , & » . c sd 
De la Banque nationale pour le commerce et l'Industrie, 46, bou- AUDEROS d'emets | NUMEROS d'emerti-|| NUMÉROS |d'emertis- 
— ne . ard des Italiens, >aris (Qe) : sement |} se met | ement 
. Ia Soc à générale pour favoriser le développement du ecom- D. . A és | dd 
Merre € LE » € : ‘ ce | 
lee D - e l'industrie en France, 2%, boulevard Haussmann, 4 SR à 1 60 53 {1 63 à 1.612 sa lice à 1.707 "à 
icés Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Vicluire, l'uris (@*). 
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METALLURGIQUE D'IMPHY 


CAPITAL: 9,0 MILLIONS DE FRANCS 


SOCIETE 


AYCIENNEMENT : 
Socièlé anonyme de Commentry-Fourchambault et Decazeville, 


SIÈGE SOCIAL: $i, RUE DE LiLLr, PARIS 
hegistre du corn »*: Seine no 21654, 
Obligalio 1 1/2 0/0 1951, 


LISTE NUMERIQUE 


4° Des 534 obligations sorties au tirage du 29 avril 1954 et rembour- 
sables à partir du 1: juin 1954 à 1.001 F, coupon n° 47, 

échéance 1” décembre 1954, attaché. En raison du rachat de 

471 obligations, le tirage à porté sur 534 Utres au lieu de 1.005 
prévus at tablean d'amortissement ; 

2° Des obligations amorties aux tirages précédents et non encore 
présentées au remboursement. 











ANNIES ANNÉES 
NUMÉROS de remhour NUMEROS de rermbour- 
éemenl sement 
41 1951 7.613 à 7.6MN 1954 
4 10 Ra 8.621 à 8.66 193 
à 1% 8.632 À 8.640 1953 
Gi à 0%) INar 8.61 à S.660 1953 
1.01 et 1.042 . 1933 8.Si5el 8.816 1950 
1.016 à 1.0 1%»; 9.002 1957 
1.101 el 1.102 1254 9.783 à 9.787 1954 
4.10: à 1.119 dt 0,793et 9.704 105,4 
10 et 1.371 1917 10.011 et 10.042 1054 
1.5SL à 1.600 RE 10.045 à 10.05% 1954 
1.S26%et 1.8? 19: 10.123 12 
1. à tous 1,2 10.1:0 1% a 
2.OÙ1 el 2,602 tu, 10 181 à 10.191 195: 
2 tAs à 2 (AN 1933 10.197 à 10.0 19% 
den: se _ 10.185 à 10,159 1053 
2 »—.) ‘ _."h) x) 10.281 à 10,802 4054 
pe és 10.89 JU à 
RS du 743 10.807 à 10.000 1934 
PAS 2 1951 10,921 à 40.029 195% 
3.161 1 ©: lt# 10,2 11084 et 11 085 1054 
4 Î + + 0, 4 > 
at + . 1 : 11.09% à 11.098 1951 
1.0 € » PL | 4 1% 
à Ms : oz: 11.981 à 11.20 193 
RL LT 105: TENTE 10: 
200 104 1L. 112 à 11.518 ar: 
L ” 163et 11.7 0,1 
, 145 } (r 19 eU1L.36 Le 
+ J as 11.771 à 11.780 1 
l 3@) 40 n 12.02 1953 
EUR 22% 105 12,085 195% 
A 0% 1 9: er. 12.087 à 12.091 1953 
"310 à SE - 5: 12.007 et 12.098 1953 
TR ne 12.411 à 12.24 1653 
Lun » 4 4 12.355 à 12.957 193 
1,445 à 11 15 1 SI à 12517 195% 
» “Q » “gd ‘ . ‘ 2.919 NA 
…: lisses + 12.541 à 12.5 ET 
1.509 6! 13 15! 12.566 el 12.567 193 
597 19, 12.601 à 12.620 1953 
3.309 4921 12.689 à 12.694 193 
1 823 10, 1>.001 1952 
J.N0 À 3.833 19% 12.914 à 12,918 103 
P8BS à 2.840 19,1 1.009 à 13.015 1054 
4.980 à 4.94 40,2 13.017 el Le en) 
4.0 10: 155.025 et 13.026 di 
1.209et 1.300 4%: 1.001 1951 
4.601 à 41.603 192 13.074 à 12.076 1951 
si 61! 4%: 13.059 el 12.080 1054 
h 617 19, 1.511 4953 
62% à 1 610 1254 13.246 À 13.%1 12 
6.442 à 4.815 1952 12.105 à 13.408 123 
4.819 À 4 813 tu, 43.410 à 13.413 1953 
4.857 À 4.819 1932 13.11Set 13.119 193 
LUS à 4.986 opp 42541 à 13.216 1154 
6.067 à 3.100 19052 13.548 à 12.50 10% 
n.!61 à 9.174 RAT 12.593 à 12.06 1954 
5.178 à 5.190 195,1 13.621 à 13.622 19% 
5.8) 191% 13.631 à 13.610 1954 
BH. 101 À 5.109 1953 11.001 à 14.007 1953 
nt 1017 11.211 1954 
5.061 à 5.592 1953 11.218 1%4 
5.68! 1954 11.238 à 11.20 404 
5.681 à 5.695 151 11.263 €t 11.264 1952 
5.781 à 95.:95 1051 11.206 à 11.269 1953 
0.100 à D.800 foi {2.101 194 
6.032 À 60% 1952 15.101 194 
6.618 à 6.660 1a:3 13.108 à 15.1 1954 
6.72% à 6G.729 Rr 13.221 et 15.229 1963 
6.17% à 6.710 15% 15.215 à b.288 1954 
6.80% à 6.808 154 15.308 à 15.40) 1954 
6.92% à 6.09 1953 15.511 à 10.916 1903 
7.301 10,1 15.001 4959 
7.003 à 7.09 1054 15.504 à 15.967 404 
1.07 à 7.516 1954 15.569 à 15.580 49%4 























ANNÉFS 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS 

se uren | l 
45.645 à 15.61 1951 48,715 à 18.790 
15.60 1953 18.81 à 18.909 
43.673 à 15.673 1253 19.521 à 19.526 { 
15.678 à 1.680 1953 49.5 à 149.540 10, 
15.807 à 13.#10 4917 19.881 à 14.887 ! 
15.823 à 43.825 ot 15,889 el 10, sd 
15.006 à 16.020 AS: 19, 08 
16.291 1953 19.90) 
16.596 à 16.999 1953 19.965 à 19.967 , 
16.801 à 16.*20 19,3 15.960 o 
15.929 1950) 19.976 À 19.980 Ta 
17.346 à 17.254 1953 0.812 { 
17.424 à 17.427 153 20.81! Tr 
17.129 et 17.42% 193 M).8I à 20 906 
17.424 à 17.410 1953 2). 809 el 20.000 
17.801 à 17.805 147 21.910 et 21.31 
17.811 1951 21.471 à 21.42% 15, 
17.817 à 17.820 19% 21.435 à 21.440 {ü 
18.129 et 18.190 1950 21.901 à 21.509 toi 
1%.6021 à 18.63 4953 21.03 { 
18.608 41553 22,282 à 22.987 { 
18.662 à 18.667 1954 22,204 et 22,202 14 
18.671 et 18,673 1954 92,906 et 22,907 145; 
15.761 à 18.764 1953 22.299 el 22.00 195,4 

















Compagnie Française d'Assurauces sur la Vie « Le Phénix 
SIÈGE SOCIAL: 934, RUE LA FAYETTE, PARIS 


— ——————_—_—— 


Liste des 2,100 parts bénéficiaires sorties au tirage du : 
remboursables à partir du 1% juillet prochain au siège 
pagnie, au taux de 1.235 F l'unité: 72.001 à 74.400 

Numéros sorlis aux précédents tirages: 91 mars 19% MA 
40.800 inclus. — 3 mai 1948: 81.601 à 55.000 inclus. - 
4.801 à 7.200 inclus. — 2 mai 1950: 92.801 à 55.200 
2 mai 1951: 62.401 à 61.600 inclus, — 2 mai 1952: 115.20! 115.60 
inclus. — 4 mai 19953: 103.201 à 105.600 incius. 








Compagnie Française du PHEXNIX - INCENDIE 


SIÈGE SOCIAL: 93, RUE La FAYFTTE, PARIS 





Liste des 5.389 parts bénéficiaires sorties au tirage 4 


remboursables à partir du 1* juillet prochain, au sièce 
pagnie, au taux de 1.059 F l'unité: 115.170 à 118.008. 

Numéros sortis aux précédents tirages: ©1 mars 191$ À 
269.469 inclus. — 3 mai 1948: 219.570 à 220.959 inclus } 
86.225 à 91.61% inclus. — 2 mai 1950: 183.220 à 18.619 
2 mai 1951: 91.61% à 97.002 inclus. — 2 mai 1992: 201,5 
inclus. — 3 rai 1953: 26.916 à 92.5934 Inclus. 








LE PHENIX-ACCIDENTS 
Comanagnie française d'assurances et de réassurances 
contre les accidents et risques de toute nalure. 

Sikck SOCIAL: 95, RUE La Fayerre, PARIS 


Liste des 400 parts bénéficiaires sorties an lirage di 1, 


remboursables à partir du {7 juillet prochain, au sière 
pagnie, au taux de 2.338 F l'unité: 1.601 à 2.000 


Numéros sortis aux précédents tirages: 99 mars fi 1 
1.200 inclus. — 3 roai 1948: 15.601 à 46.000 inclus 
2.291 à 5.600 inclus. — 2 mai 1950: 7.60 à 8.000 11 
1951: 4.001 à 4.400 inclus. — 2 mai 4952: 4.401 à 1. 

4 mai 1955: 10,404 à 10.800 inclus, 








Société des VETEMENTS CONCHOX-QUINI [RL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ÎS4 MILLIONS DB THANS 
16, BOULEVARD PasiguR, À CLERMONT-FE 
R. C.: 7619. 


SIÈGE SUCIAL : 





Obligations de 5.000 F 4 1/2 0 O 1927. 





L'amortissement prévu pour le 45 mai 494 à été, con mn 
aux conditions de l'émission, intégralement assure Par 1? 
167 obligations. 

IH n'y a donc pas lieu à tirage. 


Les précédents tirages avaient élé également assurés jai 
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À <ocIETE des ETABLISSEMENTS MARIA-GRIMAL 


OCLÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18.000.000 DE Fnaws 
Gkce SOCIAL: 11, RUE SAIXT-FLORENTIN, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 937768 B, 





Obligations de 5.000 F 4 0'0 196 


— 





LISTE NUMERIQUE 
De la série des 6 obligations sortie au quatrième tirage au sort 





























! du 7 mai 1954 formant avec les titres rachetés en Bourse la 
totalité de l’annuité à amortir au 15 mai 1954. {es obligations 
t remboursab'es à 5.009 F; 
0 De la série sortie au tirage précédent el parmi laquelle figurent 
* des obligations non encore présentées au remboursemont. 
E : ANNÉE | ANNÉE ANNÉE 
nue 0 | Sd de ; de 
AUS | rembour- | NUMÉRO rembour NUMÉROS rembour- 
| sement, | sement, sement. 
_— F— TA ù at ? Fr ne ce 
19 à 220 51 242 oi 513 à 518 54 




















Compagnie Générale d'Entreprises Automobiles 








TT if an Journal officiel du 27 avril 1954: page 4061, Obli- 
i , Ü 0 4451, {re colonne, 65° lign?, au lien de: « 1.323 », lire: 
: | de colonne, après la se ligne, ajouter: « 1691 (54) »; 
é: après la 29° ligne, ajouter: « 5.218 (53) v el « 95.29 
2! 





— — 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 





Préfecture de la Seine-inferieure. 





VILLE DE SOTTEVILLE-LES-ROUEN 





Voirie ct assainissement [$ tranche). 





Construction de la voirie et d’un réseau greg er qi vanne 


el print dans les rues Léon-Salva actwelle et déviation, G.-Bou- 


J (*cille, Delaville, des Epis, Emile-Zola, Barbet, Pol! + voie 
‘ A (entre les rues Zola et Salva ms À 0 





Adiudication restreinte sur offres de prix 


ne 


A une date qui sera fixée ultérieurement, jil sera procédé, en 
blique, par le préfet de la KSeine-Inférieure, assisté des 
ucmbres du bureau d'adjudication, et en présence de l'ingé- 
en chef des ponts et chaussées, service ordinaire, dans Îles 
-lementaires, à Fadjudication, sur Soumission cachetée, 
ix de voirie et assainissement (» tranche), à Solteville- 
faisant l'objet du dossier d’adjudication, 
pas exigé de cautionnement provisoire. Le cautionnement 
ti fixé à 3 0/0 du montant des travaux. L'adjudicalion 
sur un détail estimatif préparé par l'administration, 
X quantités, et complété par le soumissionnaire, quant aux 
\ aires et au montant des travaux, 
6 nandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
3 nexe à l'article 8 bis des clauses et conditions générales, 
ressées à l'ingénienr en chef des ponts et chaussées, ser- 
è ordinaire (service C. 40), 25, boulevard des Belges, Rouen 
° “evront Jui parvenir avant le mardi 18 mai 1954, à seize 
r icrmme de rigueur. 


es pièces du projet seront communiquées anx entrepreneurs 
Irs, excepté les dimanches et jours fériés, samedis après- 
neuf heures à onze heures et de quatorze heures à dix- 

res, dans les bureaux: 

De la préfecture de la Seine-Inférieure (2° division, {7 bureau), 
I je Fontenelle, à Rouen; 

De M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
® L, 10, boulevard des Belges, 25, Rouen; 

* De M. Parfait, ingénieur d'arrondissement (service R,. 64), 

8 Slanisias Girardin, à Rouen. 


Fall à Rouen, le 5 mai 1954, 


Le préfet, 
Juan MAIREY, 











AVIS DIVERS 








Societé des Mines et Fonderies de Zine de la Vieille-Montagne 
SOTJIETE ANONYNE 
SIÈGE SOCIAL: À ANGLEUR (BELGIQUE) 
Registre du commerct Liège ne 202. 


ne trop cénérale annuelle aura lien au siège social, À Angleur 


unedi 22 nai 1,04, à quatorze heurt rente, 


ORDRE PU JOUR 


1° Rapports du conseil d'administration et du collège des commis- 
saires ; 

2° Apyrobation du bilan et du compte de profits et pertes de l'exer- 
cire 1453: 

20 Décharge aux administrateurs el commissaires; 

4° Nominations stululaires ; 

d Divers. 


MM. les actionnaires sont priés de se conformer À l'article 29 des 
statuts 

Le dépôl des titres au porteur ce fera: 

40 Soit À Angleur, à Ja caisse de la direction générale de la 
société ; 

20 £oit à Bruxelles, À la banque de la Société générale de Bel- 
grue; ; 

ÿo Soit à Liège, à la banque Nagelmackers fils et Ce, 32, rue des 
Dominicains. 

A Paris, le dépôt des récépissés représentatifs des titres au porteur 
se fera aux bureanx de la sociélé, 19, rue Richer, 

Il sera délivré de ces dépôls un récépissé qui servira de carte 
d'admission à l'assemblée, 

Le conseil d'administration 








2 


Société des Mines et Fonderies de Zine de la Vieille-Montague 
SOCIÈTÉ ANONYME 
SIÈGE SOCIAL : 4 ANGLEUR (BELGIQUE) 
tegistre du commerce : Liège ne 202, 


————— ——— 


L'assemblée générale extraordinaire convoquée pour le 45 avril 
dernier, n'ayant pu délibérer faute d'avoir réuni dans chaque caté- 
gvrie d'actions le quorum nécessaire, MM. les actionnaires sont 
invités à se réunir en assemblée générale extraordinaire le samedi 
22 mai 1954, à quinze heures trente, au siège social, à Angleur (près 
Liège), avec le même ordre du jour, Celte assemblée délibérera 
valablement, quel que soit le nombre de titres représentés 


ORDRE DU JOUR DE L'ASSRMBLÉE 


I — Rapport du ronseil d'administralion présenté en exécution de 
l'article 51 A, alinéa 2, des lois coordonnées sur dl sociétés 
commerciales, modifiées par la loi du {0 novembre 1453, 

H, - Suppression de Ja valeur nominale des deux cent mille 
dixièines d'actions type A et des dix mille actions type H, 

HT, — Transformalion des deux cent mille dixièmes d'actions type A 
en deux cent mille parts sociales Sans désignation de valeur 

IV, — Suppression des dix mille actions type B par voie d'échange 


contre des parts sociales, à raison d'une part sociale pour quatre 
actions {vpe B, et création, à celle fin, de deux mile cinq cents 
paris sociales, sans désignalion de valeur, 

V. — Augmentation du capital social, à concurrence de quatre cent 
soixante-seize millions de francs, pour le porter de vingt-quatre 
imillions de francs à cinq cents nullions de francs, par incorpo- 
ration d'une partie de la plus-value de réévalualion, sans création 
de titres nouveaux, 

VI. — Modifications aux articles 5, 8, 10, 11, 42, 42, 15, 19, 20, 91, 
22, 23, 24, 25, 26, 27, 30, 31, 32, 55 et 36 des statuts, nolamment 
our les mettre en concordance avec les décisions prises sur 
po points ci-dessus de l’ordre du jour: 


a) Art, 5. — Alinéa 1, à remplacer pe « Le rapilal social est 
de cinq cents millions de fran Il « représenté par deux cent 
deux mille cinq cents parts sociales, sans désignation de valeur »; 

Alinéas 2 et 4, à supprimer; 

Alinéa 5, remplacer « aclions » par 

Alinéa 6, à supprimer; 

b) Art, 8. — Alinéa 1, remplacer deux fois « dixièmes d'actions 
type A » par « parts sociales », A la première et à la deuxième 
phrase, remplacer « nominatifs » par « norninalives » 

Alinéas 2, 3 et 4, à supprimer; 

Alinéa 5, remplacer « du montant de leurs actions » par « de leurs 
parts sociales »; 

c) Art. 10, — Alinéa 2, à supprimer; 


parts sociales »; 
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d) Art 11. — A remplacer par: « Sur le bénéfice net, il est 
pri levé; ° 

« fo Cinq pour cent au moins à verser au fonds de réserve légale. 
Ce prélèvement ce ra d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve 
aura atleint le dikiérme du capilal social; 

« 2° Les Somimes que l'assemblée générale, sur la proposition du 
conseil d'administration, décide d'affecter à ia dolation des fonds 
spéciaux, de réserve ou de prévision où de reporter à nouveau, 
« Le surplus est réparti comme suit 
« lo Quatre-vingt-dix pour cent entre toutes les parts sociales; 


« Ze Neuf pour cent aux administrateur 

« se Un pour cent que les cornmmissaires non reviseurs ne tombant 
pas sous lapplcalion de l'articie 6% ter des lois coordonnées sur 
les sociétés commerciales modifiées par la loi du fer décembre 1953 


se réparliront entre eux à concurrence de un sixième par Com- 
Inissaire, 

e Au fur et à mesure de la cessation des fonctions de ces commis- 
Saires non reviseurs, le solde non réparti de un pour cent sera 
reporté à nouveau : 

ei Art. 12, — Alinéa 4, à remplacer par: « A partir de l'exer- 
cice 19%, les dividendes sont payés le fer juillel à la caisse de 
direction de Belrique »; 

Alinéa 2, remplacer: « convenable » par « opportun »; 

1) Art. 13. — Alinéa 2, à remplacer par: « Sur le bénéfice net 
obtenu, il est alloué un pour cent à chacun d'eux après prélève- 
ment des affectations à la réserve lézale, à des fonds spéciaux, 
de réserve ou de prévision où à un repori à nouveau »,; 


9) Art, 15. — Remplacer: « dix actions type A ou cent dixièmes 
d'actions lype A » par « cent parts sociales »; 
h}) Art, 19. — Alnéa 2, supprimer les mots: « prendre ou donner 


à bail méôine à lon terme »; 

Alinca 6, supprimer les mols: « sur proposition de la direction 
EN NOTA EC »; 

Alinéa 7, à ajouter: « Le conseil peut aussi, pour des services 
exceplionnels rendus et suivant les circonstances dont il sera appré- 
ciateur souverain, accorder une pension ou d'autres avantages à 
ou aux administrateurs délégués, à on aux directeurs, aux merm- 
bres de Ja direction où du personnel, à leurs veuves ou à leurs 
enfants »; 

i) Art. 20 — A remplacer par: « Le conseil d'administration 
peut déléguer parlie de ses pouvoirs à un ou plusieurs de ses 
membres qui portent le titre d'administrateur délégué et confier 
la gestion journalière de la société où tele branche spécple des 
ullaires sociales à un ou plusieurs directeurs ou fondés de pou- 
voir choisis hors ou dans son sein 

« Le conseil fixe les pouvoirs et les rémunérations spéciales atta- 
chés à ces fonctions »; 

j) Art. 91 Remolacer la première phrase par: « Chaque admi- 
nistrateur dé'éoné et chaque directeur doit affecter cent parts so- 
ciaies à la garantie de sa gestion »; 

k) Art. 22 \ünéa 1, faire précéder les mots « les directeurs » 
par « les adininistrateurs déiésués et », 

\dinéa 3, supprimer les mots « de bail » 

Supprimer les inots « délégué à cet effet par le conseil d'agmi- 


nistralion de facon permanente où non 

D) Art, 29 Remplacer « Chaque directeur » par « Chaque admi- 
nistrateur délégué et chaque direcieur », 

n) Art. 2f Alinéa ?. à remplacer par « Tout propriétaire d'une 
part soc ale a le droit de voler par Ini-méme où par mandataire 
avant 'e drot d'a ter à l'assemblée générale ». 

AlinSa 3, à supprimer, 

n) Art. 25 Alinéa 1, remplacer « Chaque action type A (dix- 
diièn et chaque action nominative type B donnent », par 


Chaque part soc'ale do ine », 

Vinéa %, À remplacer par « Toutefois, nul ne peut prendre part 
au vole, tant pour lui que comme mandataire, pour un nombre de 
voix dépassant la cinquième parle du nombre des voix attachées 
à l'ensemble des UÜtres émis ou les deux cinquièmes du nombre 


des voix allachées aux litres représentés à l'assemhiée ». 

o) Art. 20 Alinka 1, remplacer « actions ou dixièmes d'actions 
CEnis » par « paris wiales émises », 

pi Art. 97, — Alinéa 1. remplacer « quatorze heures et demie » 
par « on7e heures et demie » 

q) Art. 4 \'inéa 3, remolacer deux fois « cinq actions type A 
où cinquante dixièmes d'acbons (ype A » par e cinquante parts 

M'LLCSsS nm 

r) Art. 91. — Alinéa 1, à remplacer par « Sauf ce qui est prévu en 
ce qui concerne les commissaires reviseurs, par la loi du 1° décem- 
bre 14934, modifiant les lois coordonnées sur les soicélés commer- 


ciales, les comimissaires sont élus pour six ans: l'ordre de sortie 
est réclé par le sort, de telle façon que le mandat d'aucun n'excède 
cotte durée », 

Alin‘a 4, à supprimer, > . 

Alinéa D, à remplacer par « En dehors du tantième prévu à l'ar- 
ticle 11, des frais de déplacement et autres débours, l'assemblée 
générale peut allouer aux commissaires ne tombant pas sous l'appli- 
cation de l'article 61 ter des lois coordonnées sur les socictés 
commerciales modifites par la loi du fer décembre 1953. des émo- 
luments fixes à porter ea frais généraux et qu'ils répartiront entre 
eux, Leur importance est maintenue jusqu'à décision nouvelle ». 


s) Art. 92 — Alinta 2, remplacer « actions ou des dixièmes 
d'actiois €rnis +» par « parts sociales émises ». 
t) Art. 5, — Remplacer « actions » par « parts sociales ». 








u) Art. 36. — Alinéa 2, à supprimer à partir des mots « 4 2 
Compte », 
MM. les actionnaires sont priés de noler que, confor” | 
la loi du 10 novembre 1953, modifiant les lois coordonrx 1 ! 
sociclés comimerciales, chaque dixième d'action type 4 , 
droit à une voix. Chaque action type B donnera droit à dix x . 
Ils sont également priés de se conformer à l'article 29 
Le dépôt des titres au porteur se fera: 
10 Soit à Angleur, à la caisse de la direction générale de ! 
2 Soit à Bruxelles, à la banque de la Société générale 4: : 
gique ; i 
go soit à Liège, à la banque Nagelmackers fils et Ce, ; 
Dominicains. 
A Paris, le dépôt des récépissés représentatifs des titr , 
Li i 


se fera aux bureaux de la société, 19, rue Richer. 
IL sera délivré de ces dépôts un récépissé qui servira d à 
d'admission à l'assemblée. | 
Le Conseil d'administration 


‘, 





a 
—_ 


LA UNION ET LE PHENIX ESPAGXOL 


Compagnie d’assurantes réunies. 














Le conseil d'administration de la compagnie a décidé de convo } 
quer une assemblée générale ordinaire des actionnaires Lour 
29 anai 1953, à midi, en première convocation, au domicile social da 
la compagnie, à Madrid, rue Alcäla, n° 39, avec l'ordre du jour 
suivant : 
1° Examen et approbation: du rapport annuel, des comptes et de h 

répartilion des bénéfices de l'exercice 1953; 
20 Propositions réglementaires du conseil d'administration; 
oo Election d'administrateurs ; 
4e Nomination des actionnaires commissaires aux comptes; 
oo Lecture et approbation du procès-verbal de l'assemblée, 

Dans le cas où le nombre d'actions suffisant pour déclarer 
l'assemblée légalement constituée ne serait pas atteint, l'as 4 
se tiendra en seconde convocation le lendemain 30 mai, aux n 
lieu et heure indiqués ci-dessus. MM. les actionnaires sont pr 
bien vouloir assister à la première réunion. 

MM. les actionnaires possesseurs de vingt actions ou }! 
désirent ètre représentés à cette assemblée, devront dép 
titres avant le 2% mai au domicile social de la compagnie, au | 
Español de Credito, 1%, rue Alcala, à Madrid, ou dans le CU? 
sales de celle banque en province. 

En France, les actions pourront être déposées à Paris 

A la Société générale, agence centrale, 29, houlevard aus - 

A la Ranque transatlantique, 17, boulevard Haussmann; 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin. 

Les titres ne pourront être retirés qu'après l'assemblée 

La liste des assistants sera close à l'heure précise où cor 
cera l'assemblée. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Orus (Prudent-Alban-Louis), demeurant à Bagnère: de l2 
rue Georges-Lassalle, n° 47, né à Soublecause (Hantes-P\r ( t 
7 mars 1932 d'un premier mariage de Mme Rodriguez (Fr . 
Mercédès) avec M. Orus (Joseph\, ladite dame, épouse en se 
noces de M. Gasion-Jean-Baptiste Duffoure, entrepreneur de (rivaux 
publics, magistrat au tribunal de commerce de Bagnères-de-Bisone, 
domicilié dite ville, rue Georges-Lassalle, n° 47, sollicite, « 
ment aux dispositions de la loi du 11 germinal an XI, 
#u nom patronymique d'Orus celui de Duiloure, de façon à 
légalement à l'avenir Orus-Duffoure. 


a — 


” 4 





M. Pucelle (Jean), dermeurant à Poitiers, 4, rue Saint-Pa gis- 
sant en qualité de tuteur légal de ses enfants mineurs 
(Pierre), né le 15 octobre 1933 à Boulogne-sur-Seine; Lx 
(Eminanuel), né le 3 février 1939 et Pucelle (Sylvestr 
# mai 1941 à Rochefort (Charente-Maritime);: Pucelle (Angus: 
né le 1% juin 1%3; Pucelle (Benoit), né le 13 septembre 111 € dt 
Pucelle (Christine), née le $ septembre 1946 à Poitiers (Vente ( 
dépose nne requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
tuer au nom patrenymique de ces mineurs celui de Maure 














M. Pucelle (Jean-Baptiste), né à Boulogne-Billancourt le -1 27 4 
1932, demeurant à Paris, 23, rue du Cherche-Midi, dé; EL : 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substitut 


nou patronymique celui de Maubec. 7 





M. Arouna-Vieyra (Laurent-Bernard-Taïrou), demeurant 3 : 
pellier, clos André, impasse Estève, aux Aubes, né à Abo * me 
(Dahomey) de 26 novembre 1917, dépose une requête aupres : | 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronne ( 
Arouna-da-Aroynard dit Vieyra. 9 
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\ 4 x 14 avril 1951. Déclar n à préf e de polie. Comité français 
: E H A IN S du centenaire du mareshal Lyautey. | VOir 4 erment ja 
\ L célébi de sa_ mé | cours des 
l ; dl PT. 1100.22 LES EN ETS 14 l l ‘ es 
b : , . AE! 3, rue de Monttessuy, P 
s SOUS-COMPTOER des EXTREPFRENEURS PRE SE 
: 14 ax (Q5 De n à sou téf e de 1] Associa- 
Situation au 28 février 1954. tion des combattants prisonniers de guerre du pays bas que, bu 
S > Vic À juimiut l LEE L cs d 1 vi aude 
11X { n ‘ $ 
j LCTII de & és {il des ps e gui vendre les 
: d x et: r guerre, sivge social: 
) ‘M n 
scréscétset PAPE 329,9 4 \j ne h 
: ; EE SSSR SE che ad : 14.452.320 , FA Le ER 
228.876.911 
4 \ ct n ol SE PR PR PP RER PT » 5. 900.5 13 16 avril 1954. Déc! { \ la préfec! le Seineæt M e Socièté 
ét agi À DERICRES.....6.0 NaN rss onri sé À 22.020. 48 cynotogioue de Scenes Route. But: far er et dév pper le chien 
n, C'rét ' ier, C imiple 0 Rss APP PETITIL TS . 252 187.740) de race dans le dépar:crnent, organ ser d expositions « unes et des 
cel { net De. M pe 3 2 Ne SERRE re re 199.915. 409.144 concou de chiens de défense, de garde, de berger et de chasse. 
— ONCE. scoot doonnoosososssesosédae ‘ ; 27.973.027 “icge Social" À, aicuue d A «e-Loyraine, Villeparisis, 
: Do ARR Le Ras hesS de ie dei s 2 149.426.000 ‘ 
\OL échus ot'NOoNRt POMOUVOIBE., ose ncccs sous es 1.384.008, 800 j 
| f PE PORAPENONERPRR PER EPNNNINRERE . 33. on. OK) 16 avril 1954. Déclaratior À ture de Montmorillon. Cen- 
| en caisse, banques el chèques postaux..... 46.017,54 tre d'étuites techniques agricoles su Montmoniionnats. Bat: fournir 
f d'ordre... SSI VS AR ER SPORE 190.965.572.390 a cs me mbres les inoyens de faciliter Ja tion de leur exploita- 
} Laws PARENT y RE EPP ET MESSE CREER MEN RRPRURETE ; » tion et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une äpplieation 
OL VOe Sn judicieuse des progrès lues et des méthodes d'« ryanisalion, 
"16 5.279,618. 586 Sicge socia lommaine da Terrier-Pointu, Montmérillen., 
al de g cart ge et ris 
jour PASSIF L : 7 it à : 
, 16 avri? 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Largentiôrr, Société 
le la ( Lite séadéées dede cédant s ès ce . 400 000 000 de chasse La nn du Chapelas., hu! slementat khuale de 
' | d ISSION. so... so onnoso sense cossesese see . 163.002 QU | la chasse et repeuplement en gibier, Siège social: mairie du Plagnal. 
| ves el proViSiONS. .....scssssossosserossssee e “ 174.197.03 Fo 
E!! 185 dt réédité CPPPPPITETIITT LITRES cc... 158. 721. 174.290 “ 
| NOR es RS OO. cé ocostasenecosetsés 1.394.461. sw) 16 avril 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Bézic L'Abeille. 
Créditeurs PVR. scrarevesseess Listen ter 3.461.271.004 Bul: entr aide solaire, Siège social: école de filles, Bédarieux, : 
{ Cu . PERRIER PE ET TT TT LT 190.964.372.300 : 04 
1] » | 
: Mécul(nls css: iron ess cnnseeesd ... | “7 avril 404 Déc LS sidi de - à 1n-Jolle., # 
$ 925.279.698 . 586 Caisse de métrensement mwmobilier de la région de Bonnières, #, 
] e 140 mai 1054. hu! 1 erachl dt: \ à Lion, Siog clal Ii t dt Bon- L 
| 2 présider t directeur général hivres Al 
du Sous-Commoir des entré preneurs, a A 
$ Signé : J. APPERT, ä … “dés : d ‘ cr” 
| 20 avril 19%4 Déciai l tre de Vosg Association 9 
a mnnemeenreeeen ————— —_———— —— -—— musicale et chorale æ éducation’ poput aire L’ ’Ahbatlale. But: pro- vY 
PL PL LPS PP PP PP PO PP PS PRE PPS PPPPPPPPSSPIARPS mouvol nier 1 ! ativen n'ibles de £ 
diffus: \ cuitur pti C | TA sie? sSocià 2, rue de le [La 
ASSOCIATIONS Tr dr re P 
Le 9 11 of N ra ] cf e de Ja Tour-du-Pin,. p] 





Les Entants du vigneron, crphéon de Saint-Savin. Hal: «inde du 

















À 
nie ASSOCIATIONS FRANÇAISES TRS SE nt choral. Siège social: imairie de 
D Sainil-S in. 1 
ee E / ” 
A J 
DECLARATIONS 2) ai 1954, Déc! à la prélect lu Puv de Dôme. Comité 4 
(Décret du 416 août 1901) du centre de la F. F. d. XI (Fédération française jeu à | But 4 
" e"ond a ligue rés ii du sSud-Es vi 1 he rahez o " 
OM ndhitisis jeu à XIII dans la 7 ii 14 plosrarnnie io ge cal calé “1 
: EE + LE: : P : Lilo, } Gaillard, Clermont-Ferrand 
“1. Déclaration à la préferture de Nîmes, Boule dorée ss » 
bessegeoise. But: pratique du sport de Ja petite boute (pétanque 
ei de il: chez M. Salles (Marceau), bar de la Placelte, 11, rue 9 ril 195%. Déclaratior préf * de police, deunesses syndi- 
sr À smbonnet, Bessèges. calis tes Force Ouvrière de la région parisienne. Li! \ synd 
, cale el Eur in d ic tivil lives is des jeunes 
e tra eur siège £ 8!, rue Mademoiselle, Paris 
; 1 rl 1951. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Club des sien 
SUTIE, chasseurs de la Pointe. But: défendre et soutenir les intéréls géné- 
| raux des chasseurs, coordonner les efforts des chasseurs et sociétés 91 avril 19%4. Déc'arntion À la préfecture de eTer:re Cercie athlé- 
: si rez, combaitre le braconnage. Siège social: mairie du Port tique d'Orleans. Hu: 1 onoment du : ocia 
- . \}. Fort Richepanse, Ba ler 
Agé 1954, Déciaration à pp de de Ag le, Accord er 91 avril 1954. Déclaration à la préfecture de Seine-ct-Marne. Centre- 
MES Quyt « “= s« n s " sh Site <oc al” [! a 1.4 n " ‘ u l e 
* . nu PRE et dé Ve, utiins 1e chant choral, Siège soc.al: Brie. Uut: association d'éducation populaire et de plen air. Siège 
pa" +: Laspre, place Je an-Jaurès, Tu ullin sci: rue de l'Ega!té, Verneuill'Ftans 
13 avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Société 9 ES did EST STETIE S soi Ve à , 
1011 € téa n oprulaire & Ê + areanicalti e icire 4 avril 1954. Déclaration à Ja ous-pr'ieciure de Bressuire A cEl 
ienne), tancatif siège HU N à tue proto ra je cd ciation dite Les Loisirs de Noirterre. Fu oulien des œuvres d'édn- 
euhsli Verd d Paix, Auchel falion populaire el toute In tutti valut pour but l'hygiène, 
; à la sänté physique et morue des membres de « œuvit telles que 
euicorile ae x ir “10 ge 141 ‘ 1 ) it4 Voirterre 
1 1551, Déclaration à Ja sous-préfecture de Castelsarrasin. £ à ri “à 
4 juin Association des parents d'élèves de l'école d'Escazeaux. Bul: veiller en | 
e une - ration des conditions matérielles de l'enseignement et du 22 avril 195%. Déclaratior is-préfecture de Limoux. $ooiété 
\ son ! ‘lre des enfants fréquentant le groupe; dé fense des intérêts d' te suputoise de Saint. Benoit. E ut: établir un lien entro 
mater el moraux de l'école laïque. Siège social: mairie d'Esca- les farniile es l'école ger L'ŒUVT dire eh pra- 
1eqx mouvant cducatio ] ilaire par le ; n d'activité édu- 
————— calives el ilturelle sis Cia école publique, à Benoit. 
y . POSER 
vi ‘ril 145%, Déclaration à la préfecture de Seine-t-Oise. Groupe- 
oanie ment intersyndical des mal otis de la région parisienne. hut: grou- | 22 avril 1954. Déclaration la préfecture de police, Groupe artistique 
13 - cliler les associat gs syndicales de lotissements pour Ja | Fonteneisien, huit: aérelopru et chez les jeunes gens, garçons et 
cUtIce des droits des lotis en applic: ation de la loi n° 52-35 du ! fill de l'art musical, hant, du théâtre, Siège soc 19, rue 
pal 1452, Siège social: mairie de Palaiseau. | Jean-Jacq Rousseau, à 1] tenay-sous-Boi 
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23 avril 15%. D la préfecture des Vosg La Fraterneile. 
Hu pi | pl et di nort et actives 
d'éd ] £ Jeanmenil, 
ï, Déelnt n À la préfecture de Marseille, Union de 
retrailée et veuves de la hésie autonome des trans ape 
de Pr il | ' } { 
sic; 13, ru di Académie, 
2 rit 1954. D ratio la so fecture de G "mp, Comice 
sgricol: ) d s carton dc fiur-ste-Bretagne, Ü I or Gt HICOUTs 
er ex li PME Î iud ju | ( i LEPEE , Mi { 
bre la: 
924 nvri 1951 ] ] fjor N J]n nréfecturt de Compiègne 
Groupsment des chiens de berger français. ul favoriser, dé 
lopper, \!1 er, { Î e1 L'u'e 1( ci le ire 1e « s chiens 
de Di ) l Ï t d Co] il Sicge soclal: 
73 bu { (l à ] 

k avril 1951, Déclarat \ la préfectore de police, Quatre colonnes 
Eninay. |! it] | | en vue de compétition 
oicg: ) I rue 4 i I 
95 n 1 1951, Déclaration \ la préfecture de Caen. Amicale res 
em de Potigny. lu D'oInouvoir, CicCer OÙ assurer 


{ { 


el ‘) ri I ù la forinalion et au perfectionnement 


fout « | 

de peu porn 11] Pol 

% avril 1951 Déclaration À la ‘us-préfecture de “ompiècne 
Comprgnie d'arc de Larbioye. ! ratique dun tir à l'arc et de 
ludu | [ue. Si Ù mairie, Larl 

06 avril 195%. PBéclaration à la préfecture de Marseille. République 
libre ce Srint-dean. l'a ilanthropie, Siège social: établissements 
Ocu | i du lo \I , 

96 avrit 194. Déclara! à la cons préfecture de Dax. Société de 
chasse do Saini-Maïtin-de-Seignanx. | U per d propriétaires 
et ha \ « \t é 6] 1 dével emment du gibier 
} 1 la | Ï { it Le | ÛU\ CE NI | t st jal : Hiairit 
Sauint-M e-S 

96 avril 1951 Déclaration à Ja sous-préfecture de Saint-Amand 
Les  Fingo ins d'Orval-Saint-Amantd, Bul: dévelopher le gont des 
en ’ 0 l emblement « tou { mis de l 
nalailo ‘nt tj r | ! le «| ial 
chez M Belhomine, d | route de Culan, Orval. 

96 avril 19354 Déclaration À Ja préfecture de la Haute-Vienne. 
Fédération des amic ics do cités h: dec me loyer modere ce Limozes. 
But uf Liu lu [LABS s cl { coordonner le sp de t l he 
pour le plus grand hien de tt mt Site ocial: chez M. Ba iriaud, 


4, cité du Vigenal, Lunog 


26 avril 195% Péclaralion à la préfecture de l'Ardèche. Association 
rôgiona!> d'études techniques À age moe But: étude scientifique, 
orientation de ia défense antivrôle, vulsarisation, aide à l'association 
d'études du SudOuest, Siège social: hôtel de ville, Vals-les-Bains. 


97 avril 1954 Déclaration à la préfecture du Cher, Association des 
usagers de la maison de l'armement de Bourges. Rul: a--urer lex- 
ploitation et la gestion de la maison de l'armement, à Bourges 
&iôge social: atelier de construction, 3%, boulevard Lahitolle, Bourges. 


——— ——— 


9% avril 1954 Déclaration À la sous-préfecture de Bellev. Amicale des 
sapeurs-pompiers d'Amhronay. But: subvenir aux frais des fetes el 
concours dont le but est le perfectionnement et Finstruction tee h- 
nique du corps, ainsi qua l'entrainement physique des jeunes. Siège 


social: mairig d'Ambronay. 





98 avril 1954. Déclaration À la sous-préfecture de RBélhune. Associa- 
tion dos Castors de huiles, goudrons et dérivés et ammonia. Bul: 
aider £<es membres à construire leur logement par leurs propres 
moyens. Siège social: usine de Huiles, goudrons et dérivés, à Ven- 
din-le-Vicil, 


28 avril 1934. Déclaration À la préfecture de police. Société française 
de réfloxothérapie. But 
procédés relatifs aux techniques dis ignosti Ar s el 
réflexothérapie, et plus 
et enseignement en milieu médical de ces node 
de documents et de matériel s'y rapportant. Siège social: 
Emile-Zola, Paris 


re cherche, étude et expérimentation de % ls 
thérapeutiques de 
particulière ement lac upuncture; diffusion 

centralisation 
128, avenue 


LA 


| 








, * . * * » Fe SR 
REPUBLIQUE FRANÇAISE 13 Mai 1 








4 avril 1951. Déc'aration À la pr fi clure de la Do log) e Societe de 
fétes du quartier Fénelon. But: pro-périlé du quaruer Fén À pans 


social: 10, cours Fénelon, Périgueux, 





29 avril 1951. Déclaratior à la sat pr réfecture di Coutance Associa. 
tion des maires du département de la Manche. But: défen:: 4 nl4 


rôts des cornmunes et de intérets inoraux et matériels 


| ’ 2 . * 

bre collaboration avec Ies représentants du Gouvernel t e À 
social: hôtel de ville, { tances 4 
# 


0 ril 1954, Déclaration à la préf (l le Marseille Groupement 





des peratres amateurs de Mazirgues. | 
teurs, développer Jour talent artistique. Siège social: 7, a 
à Mazargues, Marseille, 

0 avril 19%. Déclarati à la préfecture d'Orléans, Soldats de 14 
Marne, Anicale du Loiret. But: unir ceux qui ont partici 
rations dé tailles de { tembre {o1: j 

ant dan le dépat hu ] t. Siège s Il | % 
dent, 21, rue du Co Léa [ 
30 avril 195%. Déclaration à la préfeclure de Carcassont Société 3 
Pétanque capricieuse de VERRE. But: pratique 4 , F 
péta le. Siège social afé Glacier, Villemoustausson, 
à mai 195%, Déclaration à la préfecture de police. Amicale profession. 
nelle dis maitre a’ hôtel, But: entr'aide, réunion profe y 





d'an le caimaraderie, sorties el excursions, Siège s0 L 


Lagrat ge, Paris. 





Faers ar ] 
2 mat 195%. héclaration à Ja préfe lure de ln Vend As tion s 
familiale de Mortagne-sur-Sèvre. But: élue el def e t 
in'érefs moraux et luatéric! des familles he] CE I x p.. 
Mortlegne-sur-sevre É 
. * . U 
3 mai 195%, Déclaration à la préfecture du Cher. Amica'e de ta . 
classe 31. ul: © iper | hormines 1 en 1944 et h 
POUF resserrer € re eux les Hieëas de camairaderi soc de 
1, rue Romain-Rolland, Vicrzon PA 
ie PF 
3 mai 1954 Péclaration À ls sous-préfecture de Lannion. Les Korri 
gans de Port-Blans. But: développer le fo'klore breton, x = 
| vière de Port-Blanc en Penvénan 
7 mai 1954 Méclaration à Ja pm ture d'Or Lion b 
d'Orléans. But: unir des hommes oualifiés et rem 
milieux professionnels de Ja cité: culliver ct 7} 
d'entr'ailes; contribrer à l'amélioration des relat 
Flo es pu s « il des «don . des conrours fan 
loppement des rela!ioi ernation s, Siège \ ( tor 
mile ds ON Dau] Orléan 
RectiSeatif au  Zcurnal offliriel dun 91 mars 1 
jre colonne, œ inserlion, au dieu de: « Club balaru 
« Tennis-Club balarucois ». 
MODIFICATIONS 
29 avril 1954 Déclaration à la préfecture de police. Les A n 


& chacals change de fiitre qui devient Les Anciens du 8° chacals, 
Amicale des anciens combattants du 8: zouaves el tra ! 

siège social du 130, boulevard Saint-Germain, au 1? 

l' \ne icnnue-Comédie, Paris. 


ñ mai 195% Déclaration à la préfecture de la Loire. Boule indépen- 

dante du Poni-de-l'Ane. Moiificalioas à son conseil d'adm 

et à ces ctatuts et tr: LR sfert de son siège social de Ja Mai- 

compagnie, au Pont-de-l'Ane, Saint-Elienne, au café Tardi | Lui 


de-V'Ane, Saict-Etienne. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1919) 





G mai 195%. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation r 
trée à la préfecture de police le 10 mai 1951.) Confédération interna dr 
tionale des cadres. But: contribuer à larmélioraltion de: 

morales et matérielles et an progrès civil et social 1 

pass et harmoniser les solutions de tous problèmes intér 

cadres supérieurs Siège social. 30, rue de Gramont, Paris : 


Voltaire 





Paris. — Imprimerie des Jouruaux officiels, 31, quai 





